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1. Pour esquisser un bilan
du second schéma : l�état
des lieux

Survolant brièvement les années
1985-1992, le second schéma prévi-
sionnel repérait à la fois des conti-
nuités et des ruptures dans l�évolu-
tion de l�enseignement agricole : les
répartitions d�effectifs par cycles,
par sexes, par régions, dans les éta-
blissements publics et les établisse-
ments privés formaient, à sept ans
de distance, des images certes con-
trastées, mais aux nombreux traits
communs. Une comparaison de
l�état des lieux en 1992 et en 1997
dessine au contraire un paysage
nouveau.
Le contexte à la fois international et
intérieur, économique, culturel et
institutionnel au sein duquel évolue
l�enseignement agricole est marqué
par des transformations profondes ;
avec une très forte croissance des ef-
fectifs et une réforme des formations
le dispositif lui-même présente un
visage nouveau ; de nouvelles ques-
tions, de nouvelles problématiques
se présentent interpellant l�ensei-
gnement tout autant que le minis-
tère de l�agriculture dans sa globa-
lité.

1.1  Le visage nouveau de
l�enseignement agricole : des
effectifs en forte croissance

Les évolutions qui ont marqué l�en-
seignement agricole au cours des
cinq années 1992 - 1997 lui ont im-
primé un visage nouveau. Le renou-
vellement s�exprime en tout premier
lieu par une très forte croissance des
effectifs.
Passant de 135 500 en 1992 à  174 400
en 1997, le nombre d�élèves a aug-
menté de près de 39 000, soit une
progression de 28,7 %. Si l�on com-
pare la rentrée 1997 avec la rentrée
1990, la croissance est encore plus
forte et atteint 31,7 %. En regard, la
stagnation des effectifs des années
1985 - 1990, 729 élèves supplémentai-
res (+ 0,5 %), invite à examiner de
façon détaillée les deux périodes, à
préciser la nature et les causes de
ces évolutions contradictoires.

Premier constat : une croissance
différenciée entre établissements
publics et établissements privés.

De 1985 à 1990 le maintien des ef-
fectifs globaux est dû à la progres-
sion des effectifs dans les établisse-
ments publics qui passent de 53 525
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Evolution des effectifs de 1985 à 1997
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à 56 620 (+ 3 095 soit + 5,7 %), alors
que les établissements privés per-
dent 2 346 élèves (soit - 3 %) et sco-
larisent 75 790 élèves en 1990 con-
tre 78 156 en 1985. Entre 1992 et
1997, en revanche, la progression la
plus forte est due à la croissance des
effectifs des établissements privés
(+36,8%).
Ce mouvement contradictoire s�ins-
crivait dans la durée : de 1971 à 1991
les filières de niveau V (CAPA,
BEPA) ont vu leur part décroître
fortement de 72 % à 58 % du total,
tandis que les filières de niveau IV
(baccalauréat D� et BTA), qui sta-
gnaient autour de 25 % des effectifs
de 1971 à 1985, ont connu de forts
recrutements à partir de 1988, et re-
présentent autour de 32 % du total.
Enfin, les filières de niveau III
(BTSA) ont connu une progression
régulière et forte depuis 1971 jus-
qu�en 1993 représentant ainsi de 5 à
14 % des effectifs. Le mouvement
de diminution du nombre de jeunes
dans les filières de niveau V s�est in-
versé à partir  de 1991 et les effec-
tifs sont remontés à  près de 56 %
du total.
Cette double caractéristique - éro-
sion, puis reprise dans le niveau V
du cycle court et croissance régu-
lière dans les niveaux IV et III des
cycles long et supérieur court - ex-
plique en partie les différences en-
tre établissements publics et établis-
sements privés. Il faut y ajouter
deux autres phénomènes coordon-

nés et concomitants. D�une part, une
très forte demande de qualification
s�est traduite par un quasi double-
ment entre 1985 et 1992 des taux de
poursuite d�études de CAPA en
BEPA (1985 : 32 %, 1992 : 62 %) et de
BEPA en BTA (28 % en 1985, 52 % en
1992) dans les établissements pu-
blics et par de très fortes progres-
sions dans les établissements privés
(de 20% à 37% pour le passage de
CAPA en BEPA et de 12,5% à 32%
de BEPA en BTA). D�autre part,
l�ouverture de classes de BTA, dans
les établissements publics (+ 42 %)
et, surtout dans les établissements
privés (+ 146 %) (cf annexe 2) a ré-
pondu à cette demande de pour-
suite d�études.
Entre 1992 et 1997 on assiste à une
inversion des tendances qui se tra-
duit par la reprise des recrutements
dans les classes de niveau V, 4ème -
3ème et BEPA surtout, et à un com-
portement nouveau avec les straté-
gies de poursuites d�études qui
s�amplifient et de préparation d�un
second, voire d�un troisième di-
plôme. Ce phénomène se traduit
également dans l�abaissement de
l�âge moyen des élèves, plus accen-
tué dans les établissements privés,
en fin de période (1993 = 17,46 ans ;
1995 = 17,15 ans ; 1996 = 17,10 ans ;
1997 = 17,08 ans)  et dans la pro-
gression régulière de la tranche
d�âge des 16 ans depuis 1993 ( cf an-
nexe 3). Sur ces cinq ans, le rôle de
l�enseignement agricole s�est accru

Lecture : les secteurs public et privé sont regroupés dans le total.

Le secteur privé est composé d'établissements affiliés à des fédérations ou autres.
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Second constat : une explosion
du nombre des apprentis

Depuis 1992, le nombre des appren-
tis a doublé passant de 10 145 à
21 010  en 1996. Cette explosion suc-
cède à une longue phase de stagna-
tion : pendant les cinq années 1987-
1991 les effectifs étaient restés sta-
bles autour de 10 000 apprentis (cf
annexe 4).

Encouragée par la loi de 1987 (cf.
liste des textes officiels en annexe 1) une
première mais timide diversifica-
tion des diplômes préparés s�était
esquissée à partir de 1988 : jusqu�en
1987 les apprentis ne préparaient
que le CAPA ; en 1990, 76,5% des
apprentis préparaient un CAPA,
15% un BEPA ou un BPA, 7% un

BTA ou un baccalauréat profession-
nel et 1,5% un BTSA. En 1996 la si-
tuation est profondément différente
puisque 42% seulement préparent
un CAPA, 23% un BEPA ou un BPA,
13% un BTA, un bac pro ou un BP
(9%) et surtout 11,5% un BTSA ou
un diplôme d�ingénieur. Divers
autres, soit 1,5% suivent des forma-
tions non diplômantes. Sans doute
faut-il voir là un effet de la loi de
1992, mais aussi de celle de 1993 (cf.
liste des textes officiels en annexe 1) qui
a achevé la décentralisation de la
formation professionnelle et de l�ap-
prentissage.
Les politiques régionales ont visé à
la fois l�ouverture très large de
l�éventail des diplômes et la diver-
sification des spécialités de forma-
tion, même si les secteurs tradition-
nels dominent encore largement,
travaux paysagers, agriculture, hor-
ticulture, viticulture, cheval (cf. an-
nexe 4 ).
Il est alors significatif de relever, par
exemple, que de 1995 à 1996 les ef-
fectifs ont progressé de +35% dans
les formations de niveau IV, de
+30% dans les formations de niveau
III. Dans certaines régions, les effec-
tifs en formation de BTSA par ap-

dans la scolarisation des tranches
des 15, 16 et 17 ans : en 1992, 3% des
16 ans fréquentaient l�enseignement
agricole ; en 1996, 4,03% ; 3,22% des
17 ans en 1992 et 4% en 1996. La du-
rée de fréquentation de l�enseigne-
ment agricole s�allonge donc consi-
dérablement et contribue au gonfle-
ment des effectifs.

1002 612

857875

1255

741

1069

1308

816

420

881
1432

1006

848

1563

1108

365
11611031

689
1424

24

Enseignement technique agricole - 1996 / 1997

Répartition des apprentis par région

Effectifs apprentis 

 0 -  500

 501 - 1000

1001- 1500



1 51ère partie : Etat des lieux

Troisième constat : une situation
contrastée selon les champs
professionnels.

La croissance des effectifs s�est réa-
lisée essentiellement en faveur des
formations technologiques et pro-
fessionnelles, alors que les forma-
tions générales (CPA, 4ème, 3ème, se-
conde, baccalauréat D� ou S, classes
préparatoires) non directement
professionnalisantes voient leur im-
portance diminuer de 1985 (37,8%)
à 1992 (29,7%) et à 1997 (27%). Le
constat est plus parlant encore si on
examine les effectifs et pas seule-
ment les proportions (cf. annexe 5):
de 62 % des effectifs représentant
81933 élèves scolarisés dans les for-
mations professionnelles en 1985, on
est passé à 70 % et 95272 élèves en
1992 et à 73% et 127 535 élèves en
1997. Près de la moitié (46 %) pré-

parent un BEPA, 12,5 % un BTA,
16,6 % un BTSA, 10,6 % un baccalau-
réat technologique (mais après seu-
lement deux années de mise en
�uvre) et déjà 10,5 % un baccalau-
réat professionnel. Pour être ex-
haustif, il faudrait évidemment
ajouter à ces effectifs ceux de l�ap-
prentissage qui renforcent les flux
de diplômés : en 1996, 14 000 ap-
prentis en niveau V, 4 600 en niveau
IV et 2 500 en niveau III. C�est donc
à près de 148 500 que s�élevait en
1997 le nombre des présents dans
les formations directement
professionnalisantes sur un effectif
global de 195 000 formés (76,1%),
pour 105 000 sur 145 000 en 1992
(72,4%) et 91 000 sur  140 000 en 1985
(65%).

Après une stagnation de plusieurs
années, le secteur de la transforma-
tion voit ses effectifs progresser ces
dernières années et atteindre 8 000
élèves (8 600 avec les apprentis) en
1997, avec une augmentation plus
marquée au niveau IV. Cette évolu-
tion est encourageante pour les in-
dustries agro-alimentaires toujours
à la recherche de personnels quali-
fiés.
Le secteur de l�aménagement - qui
regroupe les métiers de la forêt, de
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prentissage représentent plus de
20% du total des formations BTSA :
en Haute Normandie (48%), en
Franche Comté (22%), dans d�autres
entre 10 et 20%, en Lorraine (17%),
en Rhône Alpes (17%) ; et plus de
10% pour les Pays de la Loire (14%),
Provence Alpes Côte d�Azur (13%),
la région Centre (12%), la Basse Nor-
mandie (11%), la Picardie (11%),
avec une moyenne nationale de
11%.
Cette politique volontariste d�en-
couragement à l�apprentissage n�est
pas sans poser parfois des difficul-
tés : difficultés à trouver des maî-
tres d�apprentissage dans certains
secteurs comme la gestion et pro-
tection de la nature, la gestion et la
maîtrise de l�eau par exemple ; con-
currence entre formation initiale et
formation par apprentissage dans le
secteur technico-commercial. Ainsi
se trouve justifiée la coordination
des décisions d�ouvertures de cycles
de BTSA entre les Régions et l�Etat :
les plans régionaux de développe-
ment des formations professionnel-
les pour les jeunes devraient dans
ce domaine apporter très rapide-
ment une coordination et une cohé-
rence dans le dispositif.
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l�eau, du paysage et de l�environne-
ment - s�est considérablement déve-
loppé, progressant de 10 000 élèves
en 1992 à 22 382 (29 300 avec les ap-
prentis) en 1997. Il rassemble
aujourd�hui 18% des effectifs (10%
en 1992). Précisons, toutefois, que
les effectifs de la spécialité « tech-
nologies de l�aménagement » du
baccalauréat technologique « scien-
ces et technologies de l�agronomie
et de l�environnement » (STAE) sont
comptabilisés dans ce secteur et en
grossissent les chiffres.

Après trois années de stabilité, les
effectifs du secteur production sont
en augmentation depuis 1995. Avec
plus de 52 000 élèves (65 000 avec
les apprentis) c�est le secteur le plus
important.
Cette évolution correspond à l�ob-
jectif politique prioritaire constam-
ment affiché sur la durée du schéma  :
former les agriculteurs et les actifs
de la production agricole, atteindre
12 000 installations de jeunes agri-
culteurs titulaires de la capacité
professionnelle agricole en l�an 2 000
( cf annexe 13). Même si la part de ce
secteur dans l�ensemble des forma-
tions professionnalisantes a baissé
de 9 points en cinq ans et repré-
sente en 1997 41%, les effectifs ont

de nouveau progressé passant de
47 000 en 1992 à 52 100 élèves en
1997. La distribution des effectifs
par niveaux de formation montre à
la fois la forte attraction du BEPA,
l�importance du taux de poursuite
d�études, la place stratégique du
BTSA : le rôle charnière du nouveau
dispositif baccalauréat technologi-
que - baccalauréat professionnel,
encore inachevé, mérite déjà d�être
souligné.
En effet, le baccalauréat technologi-
que, au terme de trois rentrées con-
naît une progression extrêmement
forte : 5 091 élèves en 1ère en 1995,
6 954 en 1997. Et la mise en place
du baccalauréat professionnel n�a
pas entraîné, bien au contraire, une
chute de recrutement : 6 000 élèves
pour la première année de fonction-
nement en 1996 et dès la seconde
plus de 6 500 élèves en classe de 1ère.

 Ce dispositif ne s�applique pas en-
core dans le secteur des services,
qui conserve le BTA « distribution,
commercialisation, services » et qui
n�offre qu�une seule option du
BTSA, le BTSA « technico-commer-
cial ». La structure de l�offre de for-
mation y est donc très déséquilibrée
et la répartition des effectifs pré-
sente des caractères spécifiques :
prédominance forte des niveaux V,
forte sélection à l�entrée en BTA,
absence de baccalauréat adapté. Les
travaux en cours sur l�éventuelle
création d�un BTSA montrent que
l�achèvement du dispositif constitue
une nécessité au moins sur le plan
pédagogique.
C�est ce secteur qui a connu le plus
grand bouleversement au cours des
cinq dernières années. Les effectifs,
tout d�abord, ont explosé : 32 700
élèves à la rentrée 1992, 45 000
(46 300 avec les apprentis) en 1997,
avec une modification de la répar-
tition interne entre les trois spécia-
lités. Si les effectifs en commerciali-
sation sont stables, ils ont perdu
1 250 élèves dans les services aux
entreprises et, surtout, ont fait un
bond de 18 000 à 32 000 dans les ser-
vices aux personnes. Sans doute les
flux d�entrée nets ont-ils crû plus

    Importance des champs professionnels dans les secteurs public et privé

1992-93 secteur CAPA BEPA BTA/B.Pro/T BTSA Total

production public 191 7936 11203 6506 25836
privé 1324 9355 7138 3324 21141

transformation public 0 518 1220 2327 4065
privé 0 463 471 756 1690

aménagement public 0 2273 2098 917 5288
privé 0 2826 1236 466 4528

service/tertiaire public 0 3504 2465 2138 8107
privé 1555 16389 4999 1674 24617

Total ensemble 3070 43264 30830 18108 95272

1997-98 secteur CAPA BEPA BTA/B.Pro/T BTSA Total

production public 220 9924 10913 6795 27852
privé 1547 12320 6942 3472 24281

transformation public 0 686 2022 2698 5406
privé 0 743 938 974 2655

aménagement public 182 3485 5673 2844 12184
privé 1033 4580 3364 1221 10198

service/tertiaire public 0 3815 3039 1730 8584
privé 1906 23055 10022 1392 36375

Total ensemble 4888 58608 42913 21126 127535
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modérément dans la mesure où les
ouvertures de classes de BTA ser-
vices ont permis un élévation du
taux de poursuites d�études.

Quelles explications peut-on avan-
cer à cette croissance des effectifs ?
Pourquoi l�enseignement agricole
est-il devenu attractif ? Il ne faut
sans doute pas négliger les efforts
d�information pour faire connaître
le dispositif au-delà des cercles
d�initiés, auprès des parents, des
élèves et des enseignants des collè-
ges. La publication régulière d�in-
formations à jour par l�ONISEP en
direction des CIO a ancré l�ensei-
gnement agricole dans le paysage
éducatif français comme un dispo-
sitif normal de formation et de qua-
lification. Les actions de diffusion
d�information conduites par la
DGER et les services déconcentrés
à travers les rapports d�activité, les
brochures présentant les forma-
tions, les papiers et articles destinés
à la presse, à la radio ou à la télévi-
sion ont contribué à en renforcer
l�image, ainsi que les déclarations et
visites ministérielles dans les éta-
blissements. De même le long et pa-
tient travail de communication réa-
lisé par les établissements eux-mê-
mes produit-il  des effets d�image
positifs. Surtout lorsque les résultats
aux examens sont bons et que les
déclarations des responsables pro-
fessionnels présentent les profes-
sions de l�agriculture sous un jour
dynamique. La mise en application
de la convention de coopération
dans le domaine de l�enseignement
et de la formation professionnelle
agricoles signée entre l�APCA et le
ministre de l�agriculture le 10 jan-
vier 1996 et formalisée chaque fois
que possible au niveau régional et
local par des conventions particu-
lières d�application y a largement
contribué, de même que les conven-
tions signées avec l�UNEP (1993),
l�ANIA (11 janvier 1996), la Fédéra-
tion des entreprises et de la distri-
bution (16 avril 1997).

Les restructurations qui ont été ap-
pliquées à l�appareil de formation

ont également joué un rôle : les
ouvertures de classes de BTA, on l�a
vu, en permettant une amélioration
du taux de poursuites d�études du
BEPA vers le niveau IV et au-delà,
ont maintenu en formation chaque
année depuis 1994 et 1995 de 3 270
à 4 000 élèves supplémentaires,
dans le seul secteur des services. De
même, le remplacement du BTA
« généraliste » et «transformation»
par les options « sciences et techno-
logies de l�agronomie et de l�envi-
ronnement » (STAE) et « sciences et
technologies du produit alimen-
taire » (STPA) a-t-il provoqué une
très forte augmentation des deman-
des à l�entrée dans les classes de
première, en partie d�ailleurs au
détriment des candidatures à l�en-
trée dans les premières conduisant
au baccalauréat général « scientifi-
que » (S). Déjà la mise en place des
baccalauréats professionnels en
1996 semble produire un renforce-
ment des entrées en BEPA.

Il est vraisemblable que le seul chan-
gement d�appellation des diplômes
n�aurait pas provoqué un tel afflux
de candidatures. La rénovation des
référentiels a produit des effets
d�entraînement indéniables. La

Evolution des entrées en BEPA services

Le diplôme est rénové en 1992 
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comparaison des flux d�entrée en
BEPA « économie familiale rurale »
et dans l�option qui a pris la suite
« services » ainsi que celle des flux
d�entrée en BTA « généraliste » et en
baccalauréat technologique « STAE »
sont particulièrement éclairantes et
montrent l�attractivité des formations
rénovées. Les mêmes observations
peuvent être conduites et aboutis-
sent aux mêmes conclusions avec
le BTSA « aménagements paysa-
gers » qui a pris la suite de l�option
« pépinières et entreprises de jar-
dins », ou avec la rénovation des ré-
férentiels des options « gestion et
maîtrise de l�eau », ou « gestion et
protection de la nature ».
La diffusion large des résultats des
enquêtes sur l�insertion des anciens
élèves, au salon de l�agriculture,
dans les manifestations régionales,
dans les établissements en montrant
une réelle capacité de l�enseigne-
ment agricole à faire acquérir aux
élèves une qualification adaptée aux
besoins a apporté, elle aussi, sa con-
tribution à l�image. Ces enquêtes
sont réalisées chaque année depuis
1993 - mais leur origine remonte à
1978 -, non sur échantillon, mais
auprès de la totalité des élèves ins-
crits en classe terminale quatre an-
nées avant l�année de l�enquête. El-
les permettent de suivre à la fois les
poursuites d�études et le processus
d�insertion professionnelle à l�issue
d�un CAPA, d�un BEPA, d�un BTA,
d�un BTSA. Chaque niveau est in-
terrogé tous les deux ans. Les résul-
tats (cf. annexe 12) ont été particu-
lièrement satisfaisants : ils confir-
ment le caractère promotionnel de
l�enseignement agricole à travers la
préparation de deux, voire de trois
diplômes (ainsi 20% des anciens élè-
ves de BTSA interrogés pour l�en-
quête de 1996 sont-ils titulaires à la
fois d�un BEPA et d�un BTA) et le
taux élevé d�insertion profession-
nelle des anciens élèves (par exem-
ple, en BTSA, le taux d�insertion en
1994 est de 93,2%, de 91,1% en 1996 ;
en BEPA de 77% en 1994 et de 68,4%
en 1996 - de 61% à 80% suivant les
options de formation suivies). Quel-
ques signes de dégradation se ma-

nifestent cependant dans l�enquête
1996 pour les niveaux les moins éle-
vés et le public féminin. Cette évo-
lution qui nécessite une vigilance
accrue doit mener l�enseignement
agricole à donner un nouvel élan à
la mise en �uvre de sa mission gé-
nérale d�insertion par un engage-
ment renforcé de tous les acteurs du
système éducatif et une participa-
tion active des établissements au ré-
seau public de l�insertion des jeu-
nes.
Ces enquêtes, dont la méthodologie
et les résultats ont été analysés et
validés par l�Observatoire national
de l�enseignement agricole, consti-
tuent autant un outil d�évaluation
de l�enseignement agricole qu�un
moyen d�information du public,
voire qu�un argument publicitaire.
Elles confirment également la néces-
sité de poursuivre la démarche en-
gagée de maîtrise des flux. En effet,
si l�enseignement agricole ne con-
duisait plus à l�insertion, le remar-
quable dynamisme mais aussi le fra-
gile équilibre actuels disparaî-
traient.
Enfin, il semble nécessaire de souli-
gner les efforts conduits dans les
établissements pour se restructurer,
renforcer leurs pôles de compéten-
ces, se concentrer pour améliorer la
visibilité et la lisibilité de leur action.
Comme l�inspection de l�enseigne-
ment agricole a pu  le montrer par
ailleurs la politique des projets
d�établissement a eu un fort impact
sur leur action et a renforcé leur
image. 
Quelles que soient la complexité et
la réalité des explications qu�il est
possible d�apporter à la croissance
des effectifs, les tendances qui ont
été constatées entre les rentrées de
1994 et de 1996 ont conduit le mi-
nistre à mettre en �uvre une politi-
que de maîtrise de la croissance.
En effet la situation créée porte en
germe deux catégories de difficul-
tés. Au sein même du ministère de
l�agriculture tout d�abord, une crois-
sance indéfinie des effectifs de l�en-
seignement ne manquerait pas
d�avoir des répercussions  sur les
équilibres et sur les choix budgétai-
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res : relevant d�un ministère techni-
que, qui lui donne une part de son
identité et auquel il fournit quelques
uns de ses atouts, l�enseignement
agricole ne peut devenir un second
ministère de l�éducation nationale.
La priorité première demeure en
effet la formation des actifs de la
production agricole et de la trans-
formation des produits.
La prise en compte par ailleurs des
formations conduisant aux métiers
qui concourent au développement
de l�agriculture et de l�espace rural
exige la mise au point d�une straté-
gie nouvelle. Bien au-delà des don-
nées budgétaires, la maîtrise de la
croissance des effectifs dans les ser-
vices ou l�aménagement apparaît,
pour préserver l�insertion et l�em-
ploi, comme la condition première
du maintien et du développement
de ces formations. L�achèvement du
dispositif de formation avec le rem-
placement du BTA « services en
milieu rural » (SMR) par un bacca-
lauréat technologique ou un bacca-
lauréat professionnel et l�extension
des options du BTSA vers les servi-
ces permettront de créer des par-
cours de formation cohérents et
complets. Mais il faudra alors veiller
à éviter qu�un développement anar-
chique des filières ne provoque des
tensions vives sur les résultats de
l�insertion des anciens élèves.
Les efforts entrepris en 1996 et 1997
pour maîtriser la croissance trou-
vaient donc leur origine et leur jus-
tification dans l�observation des ré-
sultats des rentrées précédentes. La
rentrée 1997 devra être examinée
avec soin et ses résultats évalués
avec précision afin d�éclairer les
orientations à venir. En effet il faut
clore le difficile débat sur la maîtrise
des flux. Mais ce ne sera possible
qu�en s�appuyant sur deux points
également nécessaires : d�une part
les orientations à moyen terme qu�il
convient de fixer pour l�enseigne-
ment agricole, notamment au tra-
vers du présent schéma, d�autre
part des perspectives budgétaires
claires et même ambitieuses, mais
adaptées à la situation très difficile
des finances publiques.

Quatrième constat : la diversifica-
tion sociologique de l�enseigne-
ment agricole

Aujourd�hui, 21,3% des élèves sont
issus de familles d�agriculteurs et de
salariés agricoles ; ils représentaient
42,4% des élèves en 1985. La caté-
gorie sociale la plus représentée
aujourd�hui est celle des employés
et des ouvriers avec  40% et une pré-
sence plus forte dans l�enseigne-
ment privé que dans l�enseignement
public. On observe toutefois une sta-
bilisation du nombre de jeunes is-
sus de familles d�agriculteurs et de
salariés agricoles à la rentrée 1997
(37 172) par rapport à la rentrée 1995
(37 357). A comparer toutefois aux
42 232 présents en 1992 (-12%) ( cf
annexe 6).
Cette ouverture du recrutement sur
l�ensemble des catégories sociopro
fessionnelles de la population fran-
çaise s�accompagne d�une accéléra-
tion de la croissance du pourcentage
de jeunes filles présentes dans l�en-
seignement agricole (76 563 en 1997,
soit 43,9% du total de l�effectif). El-
les sont majoritaires dans l�ensei-
gnement privé (51,1% en 1997, 47%
en 1992). Leur proportion reste sta-
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Lecture : la part des filles dans les trois niveaux est sensiblement égale et en légère progression dans
les niveaux IV et III depuis 1992.

Lecture : Si la part importante des filles est restée stable dans le niveau V, elle a beaucoup aug-
menté au niveau IV passant de 34 % à 49,4 %.
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ble, parce que très élevée dans cer-
taines options au niveau V tant dans
les établissements publics (33,8%)
que dans les établissements privés
(53,2%) ; elle s�accroît au niveau IV
et au niveau III accompagnant le
mouvement de poursuite d�études
vers le BTA, le baccalauréat techno-
logique et le BTSA. Notons que dans
les formations technologiques et
professionnelles correspondantes de
l�Education nationale, les filles re-
présentent environ 45% des effectifs
totaux.
Si, ce qui peut apparaître comme
satisfaisant par rapport à la politi-
que d�installation, le nombre de gar-
çons issus de familles d�exploitants
ou de salariés agricoles est en 1997
de 27 491 sur un total de 97 799
(28,1%), cet effectif est en fait en ré-
gression de 5 261 (-16%) par rapport
à 1992. La diminution du nombre
des naissances dans les familles
agricoles depuis trois décennies
(1960 : 100 000 naissances par an ;
1975 : 40 000 ; 1985 : 25 000) ne
pourra qu�accentuer ce phénomène
(cf. annexe 7). Sur les 25 000 naissan-
ces de 1985, combien fréquenteront
l�enseignement agricole dans leurs
seizième et dix-septième années, en
2001 et 2002 ?

1.2  Le visage nouveau de
l�enseignement agricole : forma-
tions, diplômes, établissements

La rénovation pédagogique engagée
dès 1985 avec la mise en place du
BTA rénové, s�était poursuivie avec
la publication des décrets portant
règlement général du CAPA, du
BEPA et du BTSA en 1989. Au cours
de la période 1993-97 l�adaptation
des formations aux besoins nou-
veaux de qualification des emplois
et activités a couvert la presque to-
talité des niveaux et spécialités. Des
référentiels nouveaux, produits en
étroite liaison avec la commission
professionnelle consultative (CPC),
ont été mis en �uvre pour l�ensem-
ble des BEPA entre 1990 et 1993,
pour tous les BTSA sauf un et pour
les CAPA (voir liste en annexe 8) les
plus représentés. A partir de 1995,
suivant les recommandations de la
commission présidée par le profes-
seur René REMOND, harmonisa-
tions, allégements et simplifications
ont été introduits dans la mise en
�uvre des procédures, dans les
modalités et le déroulement des
opérations liées à la délivrance des
diplômes. Elles ont amélioré le fonc-
tionnement des établissements : ho-
mogénéisation des règles de déli-
vrance des diplômes, simplification
des opérations de jurys. Par ailleurs
la mise en place des centres interré-
gionaux de services pour les exa-
mens (CIRSE) et la mise en �uvre
du logiciel INDEXA de gestion des
examens ont permis une connais-
sance plus fine des résultats et une
large diffusion des informations re-
latives aux examens grâce auxquel-
les chaque établissement est en me-
sure de situer ses performances par
rapport aux filières de formation, à
sa région, au niveau national. Des
analyses et évaluations tant quanti-
tatives que qualitatives ont été en-
fin confiées à l�inspection et à
l�ENESAD. Leurs résultats ont été
utilisés pour alléger ou aménager le
dispositif examens en BEPA.
Une seconde rénovation s�est opé-
rée dans la même période, vérita-
ble révolution qui a créé le bacca-
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lauréat technologique et mis en
place des baccalauréats profession-
nels pour prendre la suite du BTA.
L�innovation la plus importante ré-
side probablement dans l�introduc-
tion dans le décret portant règle-
ment du baccalauréat technologique
et du baccalauréat professionnel de
la co-signature du ministre de l�agri-
culture et des principaux acquis du
BTA. Ces nouveaux diplômes ma-
nifestent la place de l�enseignement
agricole au sein du système éduca-
tif national : cohérence globale et
identité respectée, diversité dans
l�unité. La fusion, enfin, du bacca-
lauréat général D� dans le nouveau
baccalauréat scientifique a d�abord
provoqué dans les établissements
un reflux important de candidatu-
res, de l�ordre de 35% sur trois ans.
Les causes en sont complexes : sans
doute l�institution enseignement
agricole à tous ses niveaux n�a-t-elle
pas su présenter les spécificités et
l�intérêt de la voie agricole de pré-
paration du baccalauréat scientifi-
que fondée sur la biologie et l�éco-
logie. Mais les stratégies familiales
ont peut-être aussi conduit certains
élèves à se diriger vers un baccalau-
réat technologique lors de sa mise
en place. Et enfin les décisions de
certains conseils de classe ont-elles
sans doute joué dans le même sens.
Au total c�est une spirale de réduc-
tion d�effectifs qui s�est mise en
mouvement. L�inverser exige le re-
nouvellement des stratégies d�éta-
blissement autant que des campa-
gnes nationales d�information.
Pour accompagner l�ensemble de la
rénovation, a été mis en place un
nouveau cursus de formation des
formateurs dans l�enseignement
public par restructuration du cahier
des charges de la formation initiale
des enseignants et des proviseurs et
responsables de centres. La même
démarche a été engagée pour les for-
mateurs des établissements relevant
de l�article L. 813-8 du code rural.
Le rôle et les missions des quatre
établissements publics nationaux, le
CEMPAMA de Fouesnant, le CEP
de Florac, le CEZ de Rambouillet,
le CNPR de Marmilhat, ont été

redéfinis pour les associer plus
étroitement à la formation initiale et
la formation continue des person-
nels.

L�observation des flux de diplômés
(cf. annexe 9) permet d�apprécier les
résultats de ces rénovations. Globa-
lement, et sans tenir compte des di-
plômes délivrés par la voie des uni-
tés capitalisables dont le décompte
ne peut être effectué annuellement
compte tenu de la durée de validité
de chaque unité acquise, cinq ans,
le nombre de diplômes délivrés en-
tre la session 1993 et la session 1997
est en progression constante si on
apporte une correction au nombre
de CAPA délivrés en association
avec le BEPA. 44 147 diplômes ont
été délivrés en 1993, soit un taux de
réussite de 71,31% ; les 52 093 di-
plômés de juin 1997 (76,28% de
réussite) constituent le record his-
torique du nombre de diplômés en
une année dans l�enseignement agri-
cole. Tout au long de ces cinq ses-
sions, le taux de réussite a été com-
pris entre 71% et 76%. L�objectif fixé
par le premier schéma d�un taux
global de réussite porté à 78% n�a
donc été atteint à aucun moment.
Toutefois la forte croissance des ef-
fectifs de diplômés a été obtenue
sans que le taux de réussite des-
cende en dessous de  70%.
Ni inflation donc, ni étiage anorma-
lement bas : la rénovation des for-
mations et des diplômes a même
produit des effets d�amélioration de
la réussite. C�est ce qui ressort de
l�étude des résultats par niveau. En
BEPA, par exemple l�amélioration
globale a permis d�accroître le taux
d�admission de l�ordre de 3% por-
tant la réussite de 75% à 78%. Le cas
du CAPA est différent et plus com-
plexe car de 1991 à 1995 le disposi-
tif de CAPA associé au BEPA a gon-
flé le nombre annuel des diplômés
du CAPA, et il n�est pas très aisé de
distinguer les CAPA seuls des
CAPA associés, d�autant plus que
dans la même période le nombre
d�apprentis s�est aussi fortement
accru. Pendant les cinq années 1993
à 1997 le taux de réussite s�est main-
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tenu entre 77% et 82%. Avec la pre-
mière session du CAPA rénové
pour un effectif important de can-
didats, 2 300, le taux d�admission
dépasse 80%.
Le BTA a continué à jouer son rôle
de voie de promotion en accueillant
un nombre croissant de titulaires du
BEPA et en maintenant un taux de
réussite compris entre 64% et 70%,
sauf en 1995 année où a été tenue la
première session du baccalauréat
technologique issu lui-même de la
transformation de l�option généra-
liste du BTA. Les trois premières
sessions du baccalauréat technolo-
gique sont très encourageantes, avec
des résultats variant de 69% à 72%.
Le baccalauréat scientifique, malgré
une baisse des effectifs, n�a pas at-
teint la moyenne nationale de cette
option : il demeure autour de 70%,
soit de 5% à 7% au-dessous de la
moyenne nationale. Pour renforcer
l�attractivité  de la filière scientifi-
que dans les établissements de
l�agriculture il est indispensable
d�améliorer le taux de réussite à
l�examen.
Avec le BTSA, enfin, le taux de réus-
site a régulièrement décru de 1993
à 1996 passant de 72,7% de réussite
à 66,6% et s�est redressé à 70% en
1997. Faut-il y voir un effet en quel-
que sorte mécanique de l�augmen-
tation forte des effectifs, de leur di-
versification vers l�apprentissage et
la formation continue (près de 10%
des candidats), de l�arrivée de can-
didats ayant suivi le parcours BEPA
- BTA - BTSA ? Faut-il insister da-
vantage sur la rénovation des réfé-
rentiels qui, dans de nombreux cas,
pour tenir compte des transforma-
tions internes des métiers, ont con-
sidérablement relevé le niveau
d�exigence scientifique requis de la
part des formés  ? Quoi qu�il en soit,
à la session de 1997, l�arrivée de ba-
cheliers technologiques pour la pre-
mière fois au BTSA explique en par-
tie le gain de 4% qui porte la réus-
site à 70%.
Une difficulté subsiste en dépit des
efforts entrepris : le taux de déper-
dition, qui mesure la différence en-
tre les inscrits (au 30 novembre) et

les présents (à la session de juin sui-
vant), est resté constamment élevé,
oscillant de 5% à 6,42%, alors que le
premier schéma affichait l�ambition
d�un taux de déperdition à 2,5%. A
côté de quelques malades ou empê-
chés avec raison, ce chiffre com-
prend aussi des sorties en cours
d�année et, donc vraisemblablement
des sorties du système éducatif sans
qualification.
Un dernier trait dans le nouveau vi-
sage de l�enseignement agricole
vient des modifications apportées à
la carte et à l�organisation des éta-
blissements. 71 établissements en
moins si on compare le nombre to-
tal en 1992 et 1997 : quelle significa-
tion peut-on attribuer à cette don-
née ? En 1992, 236  établissements pu-
blics (117 LEGTA, 107 LPA et 12
CFPAJ) et 689 établissements privés
(UNMFREO 394, CNEAP 232,
UNREP 59 et 4 non affiliés) étaient
répartis sur l�ensemble du territoire
national. En y ajoutant les 154
CFPPA, les 119 CFA, c�est environ
1200 sites de formation agricole qui
tissaient un maillage fin sur le terri-
toire. En 1997 les chiffres sont les sui-
vants : 216  établissements publics
(125 LEGTA, 89 LPA, 2 CFPAJ), 638
établissements privés (UNMFREO
371, CNEAP 214, UNREP 49, non
affiliés 4). Avec les 156 CFPPA et les
134 CFA, c�est de presque 1 150 si-
tes qu�est composé le dispositif : on
ne peut pas parler d�abandon du
territoire, bien au contraire (cf. an-
nexe 11). Une certitude s�impose : la
densité des établissements est telle
que nombre de formations s�adres-
sent prioritairement à un public de
proximité. C�est de plus en plus net
avec les CAPA et les BEPA ; les BTA,
baccalauréat technologique, et
même certains BTSA en prennent le
chemin.
La réduction du nombre d�établis-
sements correspond donc pour une
très grande part à des restructura-
tions de l�appareil : intégration des
CFPAJ dans les LEGTA ou les LPA
et changement de statut de LPA en
LEGTA pour les établissements pu-
blics ; fusions d�établissements et
quelques abandons de sites pour les
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établissements privés.
Comme ont pu le mettre en évi-
dence plusieurs études, conduites
par l�inspection de l�enseignement
agricole, l�ENESAD ou la caisse des
dépôts et consignations par exem-
ple (cf. bibliographie), les projets
d�établissement liés aux projets de
territoire ont contribué à donner aux
établissements une image positive
d�acteurs locaux, renforcé leurs
atouts et leur attractivité. Au plan
plus strictement pédagogique les
projets d�action éducative et de dé-
veloppement relayés depuis 1995
par l�opération PYGMALION (cf.
annexe 10 ) traduisent par leur diver-
sité l�intérêt que les établissements
publics d�abord, mais aussi privés,
portent à l�innovation pédagogique.
Leur volonté de modernité se me-
sure encore à la place et au rôle
qu�ils accordent aux nouvelles tech-
nologies de l�information et de la
communication : usages de l�infor-
matique, accès à l�Internet, action
Tutolangues... Largement présentes
dans les projets d�établissements, les
actions d�animation du milieu rural
et de coopération internationale ont
fortement contribué à modeler
l�image des établissements et ren-
forcé leur attractivité. La participa-
tion des établissements à l�anima-
tion du milieu s�exprime tant par
une ouverture de l�établissement
qui accueille des manifestations ex-
térieures que par l�organisation
d�activités culturelles réalisées par
les élèves dans le cadre de leur for-
mation et largement diffusées. A ti-
tre d�exemple, citons la série de re-
présentation théâtrales, montrées
dans le cadre du plan de lutte con-
tre le SIDA, intitulées Larme de
sang de Stéphane TOURNU-RO-
MAIN. La revue Champs culturels
a été créée pour assurer à la fois la
mémoire des réalisations, la diffu-
sion de l�information et la valorisa-
tion des actions. Une place toute
particulière doit enfin être réservée
aux multiples opérations de coopé-
ration internationale conduites dans
les établissements, en direction des
pays du Sud de façon traditionnelle,
mais aussi, plus récemment au bé-

néfice des pays de l�Europe centrale
et orientale. L�action des réseaux
thématiques d�établissements as-
sure la structuration et la pérennité
indispensable pour obtenir des ré-
sultats.
Par leur rôle d�interface entre la for-
mation et le développement, les ex-
ploitations et ateliers technologi-
ques, enfin, ont vu leur importance
renforcée avec la mise en place des
baccalauréats professionnels. Les
observations et enquêtes conduites
par l�inspection pédagogique ont pu
dans un certain nombre d�établisse-
ments mettre en évidence un risque
de rupture des liens entre les for-
mations présentes dans l�établisse-
ments et l�organisation de l�exploi-
tation. Ce mouvement doit être
stoppé : l�exploitation et les ateliers
technologiques ont comme vocation
première la formation des élèves, les
responsables d�exploitation sont à
priori des formateurs. Là où ils sont
distendus, les liens entre l�exploita-
tion et les formations doivent être
rétablis. Cet exercice des 4 missions
articulées au service de la formation
globale des élèves et des formés a
développé dans les établissements
qui ont fait le choix d�une véritable
mise en synergie de toutes leurs ac-
tions une dynamique de projet qui
renforce leur efficacité et leur impact
sur le milieu. Cette démarche doit
être encouragée partout où elle n�a
pas encore reçu l�impulsion indis-
pensable. Ces diverses initiatives
expriment la capacité des établisse-
ments à répondre à la demande so-
ciale, à des incitations et des impul-
sions centrales, à les assimiler et à
les traduire en actions adaptées à
leurs projets. Elles montrent égale-
ment qu�un véritable dispositif de
recherche-développement serait de
nature à favoriser la pérennité et, en
quelque sorte l�institutionnalisation,
des innovations engagées.

Sans l�engagement des équipes pé-
dagogiques, les orientations du
schéma perdraient de leur efficacité.
Leur mise en �uvre suppose des
choix préalables en matière d�orga-
nisation des établissements, de fonc-
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1.3  Un contexte nouveau

Conduits dans le second semestre
de 1992, les travaux d�élaboration
du second schéma prévisionnel se
sont déroulés dans un climat mon-
dial « renouvelé et incertain » : né-
gociations du GATT, réforme de la
Politique agricole commune au sein
de la Communauté économique
européenne, discussions entre l�Eu-
rope et les Etats Unis d�Amérique
sur le commerce, les concours pu-
blics à l�agriculture, débats prépa-
ratoires à la ratification du Traité de
Maastricht... Aucun de ces débats
essentiels n�était alors clos. A
l�automne 1997 le paysage est pro-
fondément transformé ; même s�il
est toujours changeant et tourmenté,
quelques aspects significatifs peu-
vent être brossés à larges traits.

Le contexte géopolitique internatio-
nal est toujours mouvant, et l�agri-
culture se trouve à la veille
d�échéances capitales. La première
est la révision du cadre financier
européen, le budget fixé pour cinq
ans en 1994 arrivant à son terme en
octobre 1999. Les dépenses liées à
l�agriculture représentant plus de
50% des dépenses globales, les dé-
cisions qui s�appliqueront entre
2000 et 2005 avec la monnaie uni-
que auront des conséquences immé-
diates sur le fonctionnement du sec-

teur agricole et orienteront donc
l�agriculture française. La seconde
échéance est un nouveau cycle de
négociations commerciales multila-
térales dans le cadre de l�organisa-
tion mondiale du commerce à par-
tir de 1999, dont les préparatifs au
sein de la Communauté européenne
viennent de commencer avec la pu-
blication des premières propositions
de la Commission, dites « Paquet-
SANTER ». La troisième échéance
est l�élargissement progressif de la
Communauté à plusieurs pays de
l�Europe centrale et orientale où les
agriculteurs sont plus nombreux
que ceux des Quinze aujourd�hui.

Face à ces échéances, le gouverne-
ment français affiche deux grands
objectifs stratégiques. En première
ambition, maintenir une occupation
harmonieuse de l�espace, entretenir
les paysages et le patrimoine rural,
développer ainsi l�emploi et les ac-
tivités en milieu rural. Dans le
même temps, développer une agri-
culture compétitive et de qualité
pour assurer l�approvisionnement
de l�Europe en biens alimentaires et
contribuer à celui des pays tiers.
Deux conditions devront être res-
pectées, assurer aux consomma-
teurs la garantie d�une irréprocha-
ble sécurité alimentaire d�une part
et, d�autre part, mettre en �uvre des
méthodes de production respec-
tueuses de l�environnement et une
gestion rationnelle des ressources
naturelles.    Cette stratégie esquisse
déjà plusieurs orientations pour
l�enseignement agricole et renou-
velle pour une part les problémati-
ques qu�il aura à traiter. Il devra dé-
velopper les adaptations et nouvel-
les qualifications nécessaires pour
accompagner ces mouvements : des
produits agricoles de plus en plus
transformés, des exportations agro-
alimentaires de plus en plus élabo-
rées, mais aussi une attention parti-
culière portée aux territoires et es-
paces ruraux, à la diversification, à
la « multi-fonctionnalité » des agri-
culteurs, le tout en relation avec les
exigences nouvelles de l�opinion en
matière de qualité, de sécurité ali-

tionnement des équipes, de prati-
ques pédagogiques. Le schéma na-
tional doit donc devenir le cadre de
références commun à tous les ac-
teurs et être largement diffusé et po-
pularisé. Bien que tiré à quatre mille
exemplaires, le second schéma na-
tional n�a pas atteint la totalité de la
population visée. Dans certains éta-
blissements on s�est contenté de le
distribuer. Les nouveaux ensei-
gnants arrivant ne l�ont pas toujours
à leur disposition. Parfois même on
a perdu jusqu�à sa mémoire. Une
campagne spéciale de diffusion, de
présentation facilitant son appro-
priation devra donc être organisée
à l�occasion de la sortie du troisième
schéma.
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mentaire, de respect de l�environ-
nement, voire de recherche éthique.

Au plan intérieur, le cadre législatif
dans lequel s�inscrit l�enseignement
agricole a connu des évolutions
marquées dans le domaine de la for-
mation professionnelle.
La loi n° 93.1313 du 20 décembre
1993 a achevé la décentralisation de
la formation professionnelle en con-
fiant son financement aux régions.
Comme outils de pilotage, elle ins-
titue les plans régionaux de déve-
loppement de la formation profes-
sionnelle des jeunes (PRDFPJ), les
conventions annuelles et les contrats
d�objectifs par branches. Mais elle a
pris soin dans le même temps de
rappeler l�existence et le rôle du
schéma national prévisionnel des
formations de l�enseignement agri-
cole. Les répercussions de cette dis-
position en matière de structures
pédagogiques ne sont pas encore
complètement mesurables.

Dans les régions où un PRDFPJ a été
élaboré, l�existence du schéma na-
tional agricole a pu apparaître à cer-
tains comme source d�inertie ou de
complication, voire de limitation à
l�initiative régionale. Ces apprécia-
tions peuvent trouver leur origine
dans des décalages de calendrier
pour la prise de décisions annuel-
les relatives aux structures, parfois
dans des divergences d�apprécia-
tions de la part des différents servi-
ces concernés entre l�opportunité
d�une décision d�ouverture de fi-
lière et la programmation budgé-
taire des travaux et équipements né-
cessaires. Dans un seul cas s�est ex-
primé un désaccord au fond entre
les représentants de l�Etat et ceux
de la région.

Ces difficultés ne doivent pas être
niées. Elles pourront être surmon-
tées dans une amélioration des pro-
cédures de concertation au niveau
régional et dans celles d�élaboration
des décisions. Elles ne conduiront
pas à abandonner le pilotage natio-
nal du dispositif de l�enseignement
agricole et révèlent d�autant mieux

les fonctions d�orientation, d�impul-
sion, de mise en cohérence qui sont
celles du schéma national. Elles ren-
forcent le rôle de l�autorité acadé-
mique agricole exercé par le direc-
teur régional de l�agriculture et de
la forêt (DRAF) et son service de la
formation et du développement
comme porteurs et garants des
orientations nationales dans la cons-
truction et la conduite des politiques
régionales de formations profession-
nelles en agriculture.

Ce rappel de l�importance du fait
régional ne doit cependant pas mas-
quer les contraintes qu�imposent la
taille de l�enseignement agricole et
celle de certaines régions. L�appro-
che d�une programmation de l�en-
seignement agricole par la seule ré-
ponse aux besoins de proximité est
insuffisante : l�étroitesse de certains
secteurs d�activité (par ex. : l�anima-
lerie de laboratoire) entraîne la mise
en place d�une offre de formation
adaptée et arrêtée au niveau natio-
nal ; la configuration de certaines
régions, les spécificités des écono-
mies régionales font obstacle à la
tentation de développer la totalité
des formations dans chaque région.
Plusieurs échelles de décision sont
nécessaires : régionale, interrégio-
nale, nationale.

L�enjeu est donc à la fois dans un
approfondissement de la régionali-
sation au sein d�un Etat assoupli
mais porteur des orientations natio-
nales et responsable d�un dévelop-
pement harmonisé des régions et
des territoires. Pour la politique
publique de l�enseignement agri-
cole, le schéma national constitue un
outil privilégié : il conviendra d�en-
visager quelles améliorations, mo-
difications, transformations il
pourra apporter aux instances et aux
procédures qui organisent et font
vivre l�enseignement agricole.
Au seul niveau régional, des diffi-
cultés de nature similaire ont pu se
faire jour ici et là entre le plan ré-
gional de développement des for-
mations professionnelles des jeunes
(PRDFPJ) et le schéma régional pré-
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visionnel, même si les deux docu-
ments, y compris pour l�enseigne-
ment agricole, ne sont pas superpo-
sables.

Les formations générales et techno-
logiques ne relèvent pas du plan
régional, mais leur présence en-
traîne pour les établissements la sa-
tisfaction de besoins d�équipement
et de fonctionnement. Et les forma-
tions professionnelles utilisent lar-
gement des moyens, en personnels,
en outils pédagogiques, également
utilisés dans les formations généra-
les et technologiques.
Sur un autre registre, la politique de
projets encouragée fortement par le
second schéma n�a pas connu le dé-
veloppement souhaité. Seules quel-
ques régions ont construit un pro-
jet régional pour l�enseignement
agricole, alors qu�un tel outil aurait
permis l�affichage d�une stratégie et
d�objectifs pour l�Etat en région et
aurait constitué un outil de concer-
tation. La difficulté de l�exercice
n�explique pas à elle seule l�ampleur
du vide. Certaines tentatives n�ont
pas pu aboutir du fait de la concur-
rence trop forte entre projets d�éta-
blissements. Dans la plupart des ré-
gions la démarche n�a pas été enga-
gée.

Pourtant, compte tenu du dévelop-
pement des projets d�établissements
l�élaboration des projets régionaux
revêt un caractère d�urgence mar-
qué. Le second schéma national en-
gageait chaque établissement à se
doter d�un projet. Aucune enquête
exhaustive n�a été conduite pour vé-
rifier la réponse des établissements
à cette incitation afin de ne pas don-
ner l�impression que l�administra-
tion centrale tentait d�évaluer et de
juger les projets : le respect de
l�autonomie de l�établissement l�in-
terdisait.
Un chantier conduit par l�inspection
de l�enseignement agricole  a éla-
boré un outil d�évaluation de la dé-
marche de projet conduite dans
l�établissement.

L�analyse réalisée par certains chefs

de services régionaux de la forma-
tion et du développement met en
évidence qu�un défaut d�observa-
tion et une connaissance insuffisante
des différents secteurs de l�écono-
mie locale et régionale conduit cer-
tains projets d�établissements à ne
raisonner qu�en interne et donc à ne
considérer que l�offre de formation.
S�inscrivant alors difficilement dans
une stratégie régionale, ils man-
quent leur objectif. Un effort de dé-
veloppement d�une ingénierie de
formation au service régional per-
mettrait sans doute de lever la dif-
ficulté et de favoriser la mise en
place de projets régionaux. Le ren-
forcement de l�autonomie locale ne
conduira à une action efficace dans
le territoire que dans la mesure où
cette autonomie s�exercera dans un
cadre d�objectifs et de références
communs à tous les établissements.

Le troisième schéma prévisionnel
devra donc rechercher les voies et
moyens d�amélioration des articu-
lations et des relations entre le ni-
veau national, le niveau régional et
le niveau local.

1.4  Vers un renouvellement des
problématiques de l�enseigne-
ment agricole

Tout au long des deux premiers
schémas prévisionnels nationaux
l�enseignement agricole s�est efforcé
de développer son identité en cher-
chant à la fois à accompagner, à fa-
voriser les évolutions et les muta-
tions des secteurs agricole et alimen-
taire et à construire sa place au sein
du système éducatif national. Cette
stratégie de recherche de la diver-
sité dans l �unité entre pour une
large part dans le succès qu�il ren-
contre et l�intérêt qu�il suscite. Il ne
saurait donc être question d�enga-
ger des réorientations et de procé-
der à des revirements : il s�agit bien
de poursuivre et d�approfondir les
objectifs des deux premiers sché-
mas.
Les orientations générales affichées
lors des deux premiers schémas et
issues des lois du 10 juillet 1989 con-
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servent toute leur actualité et leur
valeur : élévation du niveau global
des qualifications, diversité des pu-
blics en formation, lutte contre l�ex-
clusion, promotion sociale, autono-
mie des établissements, prise en
compte des diversités régionales et
lutte contre les disparités, contribu-
tion à la recherche de nouveaux
équilibres en milieu rural ... Les axes
stratégiques définis par le second
schéma ont fortement contribué à
modeler l�enseignement agricole
d�aujourd�hui. Définis dans les pers-
pectives ouvertes par les lois du 9 juillet
et du 31 décembre 1984 et par la loi du
10 juillet 1989, ils sont pleinement
adaptés à la nouvelle donne qu�ils
esquissent. Il est donc nécessaire de
poursuivre dans la voie ouverte en
1992.

Cette réaffirmation stratégique n�est
pas pour autant synonyme d�immo-
bilisme. Bien au contraire, les orien-
tations et axes stratégiques fournis-
sent un cadre d�interprétation pour
un renouvellement des problémati-
ques auxquelles l�enseignement
agricole est confronté, compte tenu
des mutations techniques, économi-
ques et sociales qui affectent le sec-
teur agricole.

La première question capitale à la-
quelle une réponse doit être appor-
tée est celle des territoires et des
produits. Accorder à la gestion des
territoires et des espaces ruraux
dans leur ensemble et dans leur di-
versité une priorité dans la recher-
che d�activité, le maintien de l�em-
ploi, le développement social et cul-
turel, exige de favoriser une agricul-
ture diversifiée et de qualité valori-
sant les produits du terroir. L�adap-
tation aux marchés mondiaux, né-
cessité vitale autant pour l�économie
nationale que pour l�économie com-
munautaire, entraîne des contrain-
tes de compétitivité qui peuvent
conduire à des contradictions insur-
montables avec le respect de l�envi-
ronnement. En complément des ac-
tivités agricoles traditionnelles, l�en-
seignement agricole doit contribuer
à prospecter les gisements d�em-

plois potentiels que recèle la valori-
sation de l�espace par une agricul-
ture plurielle et multifonctionnelle.
En quoi l�enseignement agricole a-
t-il un rôle à jouer pour contribuer
au développement harmonisé des
agricultures françaises ? De la ré-
ponse, le champ d�intervention et les
missions de l�enseignement agricole
peuvent être radicalement transfor-
més.

L�agriculture demeure « science de
localité », mais elle ne saurait être
raisonnée en dehors des préoccupa-
tions mondiales : du local au global,
les finalités de la formation chan-
gent. La dimension éthique surgit et
informe le champ de la technique et
de l�économie. Entre l�arme du blé
et la reconnaissance du droit des
peuples à se nourrir eux-mêmes 
une voie doit être tracée dans la-
quelle s�affirme la responsabilité de
l�enseignement agricole et s�affi-
chent de nouvelles finalités de for-
mations.

De la même façon, entre compétiti-
vité, qualité, santé, sécurité alimen-
taire, respect de l�environnement ...
sont interpellés les contenus de la
formation. La prise en compte de
connaissances et techniques nouvel-
les, l�apprentissage aux mises en
�uvre, la prise en compte des scien-
ces pour l�action, la dimension col-
lective de la formation ... justifient
les choix pédagogiques antérieurs et
renforcent la légitimité de l�appro-
che systémique, de la prise en
compte du complexe, l�utilisation de
l�interdisciplinarité. Ils justifient
également la révision périodique
des référentiels de formation.

Il est devenu banal aujourd�hui de
s�appesantir sur les nouveaux mé-
tiers, les nouvelles activités, sur la
révolution des nouvelles technolo-
gies de l�information et de la com-
munication. Reconnaître que chacun
devra exercer plusieurs métiers,
plusieurs activités tout au long de
sa vie professionnelle signifie que
bien entendu la formation ne doit
pas se borner à l�acquisition méca-
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nique d�une qualification étroite
adaptée à un poste de travail. C�est
affirmer la nécessité de développer
les bases et cadres de références de
la formation générale gage d�évolu-
tion et de mobilité futures ; sans dis-
qualifier l�accès à une première qua-
lification, partie intégrante, compo-
sante essentielle de la formation.
Trouver cet équilibre indispensable
est une des responsabilités première
et permanente de l�enseignement
agricole.

Ainsi au terme de ce rapide tour
d�horizon se trouve à nouveau jus-
tifiée l�injonction de la loi : « l�élève
au centre ». L�élève au centre pour
penser les qualifications nécessaires,
pour délimiter les responsabilités
individuelles, pour définir la ci-
toyenneté des temps nouveaux, au
c�ur de l�Europe et du monde.

Pour conclure ce bilan synthétique
qui ne retient que les principales li-
gnes de force du devenir de l�ensei-
gnement agricole pendant les an-
nées 1993-1997, il est possible d�es-
quisser une réponse à la question, à
quoi sert le schéma national ?
Dès les travaux de 1990 ayant con-
duit à l�élaboration du premier
schéma, il était apparu clairement
que, dans le contexte général de
développement de la régionalisa-
tion et de mutation profonde des
pratiques de planification, devait
être écarté le choix d�un document
présentant un programme d�actions
détaillé. La perspective retenue a été
celle d�un document d�orientation
décrivant des tendances à moyen
terme dans un contexte global, évo-
lutif, et traçant une ligne d�horizon,
fixant des repères, et esquissant
quelques chemins possibles. Com-
ment ces objectifs ont-ils été utili-
sés ? Quels résultats ont été obte-
nus ? Deux exemples permettront
d�apporter une première réponse.
La liste des objectifs chiffrés expri-
mait toute la modestie des prévi-
sions avancées. Le seul chiffre ex-
plicitement donné se rapportait aux
effectifs de BTSA qui devraient at-
teindre 22 500 élèves en fin de

schéma, sans que la précision de
date soit apportée. Qu�en est il à la
rentrée 1997 ?
Le  constat s�établit à 21 126 étu-
diants pour 831 classes, soit 24,4
étudiants par classe.
A la rentrée 1993,  19 393 étudiants
étaient présents dans 727 classes ou
formations soit 26,67 étudiants par
classe. En dépit d�un très important
effort de créations de classes nou-
velles, 104 en cinq rentrées, l�objec-
tif des 22 500 présents n�est pas at-
teint. Mais les capacités d�accueil,
calculées sur une moyenne de 30
élèves par classe ont été portées à
plus de 25 000. Entre l�objectif visé
et la réalisation, des considérations
d�une autre nature que budgétaire
sont intervenues : stratégie des fa-
milles et des élèves, niveau des dos-
siers de candidatures, politique de
recrutement des établissements...
L�orientation globale, en matière
d�allocation de moyens a donc bien
été respectée.

Deuxième exemple, le second
schéma affichait l�ambition de
« faire accéder tous les futurs agri-
culteurs au niveau de qualification
exigé par la réglementation », soit
le BTA ou un diplôme équivalent.
Le bilan 1996 des aides à l�installa-
tion des jeunes en agriculture établi
par la direction des exploitations, de
la politique sociale et de l�emploi
(DEPSE) apporte des éléments chif-
frés. En 1996, 59% des bénéficiaires
de la DJA ont atteint ou dépassé le
niveau de BTA, contre 52% en 1995
et 35% en 1993. Les progrès sont
donc réels, mais l�objectif n�est il pas
hors de portée ? Le raisonnement
doit intégrer un élément supplé-
mentaire, l�âge des installants. En
1996, les bénéficiaires de la DJA
s�installent à près de 28 ans (27,8).
C�est donc six ou sept ans après la
sortie de formation que se produit
l�installation. Par conséquent, il fau-
dra encore plusieurs années pour
vérifier l�effet des décisions prises
au long du second schéma.
Toutefois l�évolution du nombre des
diplômes délivrés fournit une indi-
cation utile. 12 400 élèves de BTA,
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Bac techno et BTSA (production)
ont été diplômés en 1997. Avec les
BP REA, les diplômes d�ingé-
nieurs... on peut donc estimer à
15 000 le potentiel de titulaires de
diplômes donnant accès à la DJA
pour l�année 1997. Là encore, l�ob-
jectif du schéma n�est pas perdu de
vue.
On peut alors conclure que, dans un
contexte institutionnel mouvant,
même en tenant compte des aléas
de l�action quotidienne, les orienta-
tions générales, les lignes stratégi-
ques du schéma ont été respectées.
Document de référence fixant les
grandes orientations pour le moyen
terme, le schéma évite donc à l�en-
seignement agricole de flotter, tel le
bateau ivre, au seul gré des cou-
rants : le cap est fixé ; dans le gros
temps ou la tempête, le navire pour-
suit sa route.
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2. Axes stratégiques et
orientations

2.1 Situées au c�ur de la loi du 9
juillet et de celle du 31 décembre
1984, les quatre missions consti-
tuent aujourd�hui le cadre de réfé-
rences commun et le socle fondateur
de l�enseignement agricole. Résu-
mées brièvement, elles disposent
que les établissements assurent la
formation initiale, la formation pro-
fessionnelle continue, qu�ils contri-
buent aux expérimentations techni-
ques et au développement local,
qu�ils participent à l�animation du
milieu rural et conduisent des ac-
tions de coopération internationale.
C�est au c�ur du projet d�établisse-
ment ou du projet d'association que
se réalise la coordination, l�articu-
lation des différentes actions con-
duites au nom de chacune des mis-
sions, c�est là qu�elles se complètent,
se renforcent au service de la for-
mation globale des élèves, appren-
tis et stagiaires. Loin de se dévelop-
per isolément les unes des autres,
leur mise en synergie structure les
objectifs visés, organise les activités,
prépare l�évaluation des résultats.

2.2  Les quatre missions, en tant que
foyer originel de l�enseignement
agricole, sont donc à la source des
orientations et axes stratégiques
des premier et second schémas pré-
visionnels. Le bilan des cinq années
1992-1997 a montré qu�il convenait
de poursuivre selon les mêmes axes
la stratégie mise en �uvre au long
du deuxième schéma, en renouve-
lant toutefois les approches et les
problématiques.

« Premier axe : l�enseignement
agricole est une composante
active du système national
d�éducation et de formation ».

Son organisation, sa structuration,
son fonctionnement doivent être
adaptés pour qu�il continue à jouer
son rôle dans le système : participa-
tion à l�élévation de niveaux de qua-
lification, contribution à la réussite

et à l�insertion des jeunes et des
adultes, articulation avec le système
productif, innovation pédagogi-
que...

« Second axe : un enseignement
structuré à partir des champs
d�action du ministère de l�agri-
culture et de la pêche ».

L�objectif énoncé par le ministère de
l�agriculture, �une agriculture vi-
vante sur l�ensemble du territoire�
exige un élargissement des qualifi-
cations et requiert une nouvelle
professionnalité des acteurs prenant
en compte la multifonctionnalité de
l�agriculture (agriculture produc-
trice de matières premières, agricul-
ture de services, �service territorial�
rendu par l�agriculture...), les be-
soins nouveaux en matière de capa-
cité professionnelle agricole et d�ins-
tallation d�agriculteurs, le dévelop-
pement équilibré des territoires
(avec le cas particulier de l�outre-
mer), la recherche de nouvelles va-
lorisations de l�espace rural. L�ob-
jectif premier de l�enseignement
agricole devient donc la formation
de chefs d�exploitation conduisant
des exploitations caractérisées par
des systèmes de production compé-
titifs, par la qualité de leurs pro-
duits, par la contribution à la ges-
tion de leur proche environnement,

Objectifs - Actions

u En relation avec la charte, infor-
mer, orienter, former les candidats et
les candidates à l�installation. Accom-
pagner les exigences d�une agriculture
innovante en les encourageant à
préparer le BTSA.

u Valoriser le baccalauréat profes-
sionnel et mettre en �uvre des actions
de formation pour les maîtres de stage.

u Contribuer également à l�élévation
du niveau de qualification des salariés
des secteurs agricoles et agro-alimen-
taires.

u Accompagner le processus d�émer-
gence des métiers nouveaux dans le
domaine des services et de l�aménage-
ment, adapter en conséquence les
contenus des formations et le flux des
formés.
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par les services qu�ils proposent
pour la valorisation de l�espace ru-
ral. La place et les missions des éta-
blissements dans leur milieu et leur
territoire devront être réaffirmées et
parfois réorientées. Les liaisons et
l�articulation, entre l�enseignement
secondaire et l�enseignement supé-
rieur et la recherche devront être
renforcées.

« Troisième axe : un enseigne-
ment centré sur la promotion de
ceux qu�il accueille ».

En dépit des résultats déjà obtenus,
c�est dans ce domaine que les efforts
devront porter prioritairement. La
réussite du plus grand nombre ne
saurait être recherchée au détriment
de la qualité, et la recherche de la
qualité au prix d�un élitisme contes-

table, fût-il républicain. Favoriser la
promotion sociale des jeunes, c�est
aussi leur donner la possibilité de
poursuivre le développement de
leur personnalité en formation ini-
tiale et en formation continue, s�ils
en ont les capacités, les motivations
et la volonté (bac pro - BTSA, clas-
ses post-BTS et enseignement supé-
rieur long...).
Les abandons en cours de cycle
quelles qu�en soient les origines se-
ront combattus, la réussite maxi-
male aux examens recherchée, la
persévérance dans le dispositif en-
couragée pour que chaque élève
puisse atteindre deux voire trois
niveaux de qualification. La préven-
tion des ruptures de contrat, d�aban-
don en cours de cycle, tout comme
la réussite aux examens, l�insertion
professionnelle, l�insertion et la pro-
motion sociales sont également des
objectifs prioritaires en formation
professionnelle continue et en ap-
prentissage.

 « Quatrième axe : un enseigne-
ment bâti sur un ensemble de
connaissances et de pratiques ».

Les évolutions internes des métiers
et des qualifications, l�apparition de

Objectifs - Actions

u Au terme du schéma, on cherchera à atteindre un taux de réussite global, tous
examens confondus, de 80%. Pour y parvenir, les taux de réussite devront viser :
- 85% pour les CAPA, les BEPA, les baccalauréats professionnels et le brevet de
technicien agricole ;
- 77% pour le baccalauréat scientifique ;
- 74% pour les brevets de technicien supérieur agricole.

u Contribuer à assurer la réussite des candidats redoublant ou se présentant à titre
individuel pour la seconde fois par une meilleure information sur la conservation des
résultats obtenus à la session précédente, sur le positionnement dans le cadre du
contrôle en cours de formation.

u Réduire le nombre de candidats sortant sans diplôme du dispositif de formation
en portant le taux de réussite des redoublants à 80%.

u Réduire les écarts dans la réussite entre régions : pour cela, développer des outils
d�évaluation des procédures mises en �uvre par les jurys, mettre en place des cahiers
des charges pour l�organisation des centres d�épreuves.

u Les épreuves terminales viseront à mesurer la capacité de mettre en �uvre les
connaissances dans un contexte différent de celui dans lequel elles ont été acquises.

u Poursuivre la recherche d�une diminution des taux de redoublement particulière-
ment dans les classes de début de cycle.

Objectifs - Actions

u Favoriser l�insertion profession-
nelle, sociale des formés de l�enseigne-
ment agricole par le développement
d�une initiation aux techniques de
recherche d�emploi.

u Conduire les élèves et apprentis au
terme de leur formation. Réduire,
dans chaque établissement, à 5% au
maximum les abandons en cours de
cycle de formation et rechercher les
moyens de prévention. Porter une
attention particulière aux abandons
en cours et en fin des classes de 4ème,
3ème, BEPA1 et BTSA1.

u  Réduire fortement les sorties
sans qualification de l�enseignement
agricole, par paliers annuels, et les
ramener à moins de 5% des effectifs
recrutés, au terme du schéma.

u Favoriser le repérage et l�accompa-
gnement des jeunes risquant de
quitter l�enseignement agricole sans
solution d�insertion ou de poursuite
d�études.

u Sans recréer des classes « d�adap-
tation », améliorer les conditions de
passage d�une voie de formation à une
autre par des parcours adaptés.
Poursuivre la recherche et la diffusion
de procédures de soutien dans le cadre
de l�individualisation des parcours de
formation.
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nouveaux métiers et la prospective
de nouvelles qualifications et de
professionnalités à construire asso-
ciées à des partenariats renouvelés
avec l�enseignement supérieur et la
recherche conduiront à apporter
aux contenus et aux pratiques de
formation des adaptations constan-
tes tout en maintenant ce qui fait
l�identité de l�enseignement agri-
cole : adaptation des référentiels de
formation articulés sur les référen-
tiels de métiers, apprentissage glo-
bal des gestes professionnels in-
cluant la dimension sociale et cul-
turelle, articulation entre séquences
en entreprise et séquences en éta-
blissement de formation, politique
de projets, actualisation des don-
nées scientifiques et techniques, in-
troduction des nouvelles technolo-
gies de l�information et de la com-
munication, personnalisation des
parcours de formation. Un effort
soutenu doit être réalisé en matière
d�ingénierie de la demande, comme
de l�offre de formation, aux diffé-
rents niveaux : établissement, ni-
veau régional, niveau national.

Ces quatre axes permettent de pren-
dre en considération des probléma-
tiques traditionnelles que les événe-
ments ou les circonstances présents
font apparaître sous un jour nou-
veau. Ainsi en est-il de la croissance
maîtrisée des effectifs qui est appa-
rue en 1996 et 1997 comme une des
questions les plus graves que l�ex-
plosion des effectifs au cours des
cinq années 1992-1997 pose à l�en-
seignement agricole.
C�est en effet poser la question de
l�identité de l�enseignement agri-
cole : quel enseignement agricole
voulons-nous ? Quel enseignement
agricole pouvons, raisonnablement,
construire ?
La réponse dépend à la fois de la
stratégie retenue pour le dévelop-
pement de l�agriculture française,
de la place que l�on assigne à l�en-
seignement agricole au sein du sys-
tème éducatif et des moyens à met-
tre en �uvre pour y parvenir.
Le choix fait d�une agriculture di-
versifiée et multifonctionnelle au

sein des territoires et des espaces
ruraux conduit à envisager un
champ d�intervention large pour
l�enseignement agricole. Il englobe
ainsi la production de biens alimen-
taires et non alimentaires, la trans-
formation des produits par les in-
dustries agricoles et alimentaires, les
activités d�aménagement de l�espace
(eaux et rivières, forêts et aménage-
ments paysagers, gestion et anima-
tion nature, chasse et faune sau-
vage...), des services individuels et
collectifs liés, directement ou non,
aux exploitations agricoles familia-
les ou sociétaires, ou produits par
celles-ci. Emploi et activité au sein
du milieu rural comme dans les es-
paces urbanisés demeurent les deux
buts prioritaires que doit poursui-
vre l�enseignement agricole comme
l�ensemble du système éducatif.
Au sein de ce dernier, l�enseigne-
ment agricole doit donc en perma-
nence viser l�insertion profession-
nelle et sociale des formés. Exercice
difficile car les relations entre for-
mation et emploi sont fort comple-
xes : il exige une adaptation cons-
tante des formations, non pas exclu-
sivement aux emplois, mais plus à
des qualifications et des compéten-
ces qui permettront adaptation et
mobilité en fonction des mutations
du travail, de l�économie et de la
société. Inutile donc, voire condam-
nable, de se satisfaire de la repro-
duction de modèles figés, fussent ils
éprouvés et solidement construits.
Cette fonction s�exerce d�autant plus
facilement que la dispersion des éta-
blissements établit un réseau aux
mailles fines contribuant au main-
tien d�activités diversifiés, partici-
pant au développement local, à la
vie sociale et culturelle des territoi-
res, assurant à la fois des formations
de proximité et des formations spé-
cialisées.
Proximité et spécialisation, double
finalité au service d�une exigence
unique : la réussite et la promotion
des formés. Ceux qui sont accueillis
doivent être conduits au maximum
de leurs capacités et non abandon-
nés en cours de route. La seule ré-
ponse à la demande sociale ne suf-
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fit donc pas. La maîtrise des flux
doit participer à la recherche  d�un
équilibre toujours instable entre
promotion, insertion et réussite,
mais aussi vraie source de dyna-
misme et d�efficacité.
Cette gestion des effectifs ne saurait
donc être réduite à une simple opé-
ration comptable. Elle s�inscrit dans
une stratégie globale d�action des
établissements au service du déve-
loppement de leur territoire et de
leur environnement. Elle n�est pas
séparable des processus d�orienta-
tion des élèves, eux-mêmes appuyés
sur la capacité des établissements à
produire des informations de nature
socio-économique et culturelle leur
permettant de saisir les mutations
de leur environnement et de mieux
gérer les flux de sortie. C�est à ce
prix que l�établissement peut deve-
nir un acteur du développement lo-
cal, un élément structurant d�amé-
nagement du territoire.

Cette ambition exige des moyens.
Des moyens budgétaires importants
pour concilier qualité et plus grand
nombre, pour ne pas céder à l�éli-
tisme facile, pour lutter contre la
précarité. Pour y atteindre, c�est
d�un effort régulier et de longue ha-
leine que l�enseignement agricole a
besoin. Cet effort doit donc être me-
suré à l�aune des capacités des fi-
nances publiques et à l�estimation

de celles-ci sur la moyenne durée.
Illustration de cette démarche et de
cette ambition, les protocoles du 26
février 1997 sont un outil de régu-
lation dont il conviendra de mesu-
rer attentivement les effets au cours
des années 1997, 1998, 1999.
Refuser tout pilotage, accueillir sans
discernement tous ceux qui se pré-
sentent, conduirait, au fil de l�eau,
soit à une rupture brutale avec les
pratiques et les résultats qui ont as-
suré le succès de l�enseignement
agricole, soit à une explosion des
besoins provoquant une crise au
sein du secteur agro-alimentaire et
à l�intérieur du système éducatif.
Une autre voie est possible. Tout en
poursuivant son rôle traditionnel de
remédiation, l�enseignement agri-
cole doit associer orientation et réus-
site, qualité et promotion.
Les quelques exemples esquissés au
paragraphe 1.4 illustrent cette dia-
lectique de la permanence et du
changement et nourrissent les orien-
tations suivantes qui donneront le
cap à l�enseignement agricole pour
les années 1998-2002.

2.3  La première orientation, qui dé-
coule à la fois du principe posé par
la loi d�orientation sur l�éducation
du 10 juillet 1989, �l�élève au cen-
tre�, et de l�impératif républicain de
construction d�une société démocra-
tique libérée de la violence et fon-
dée sur les valeurs de solidarité et
de coopération, place la citoyenneté
comme valeur cardinale dans l�en-
seignement agricole. Ainsi que
l�écrit Ph. MEIRIEU, la citoyenneté
doit devenir �le principe organisa-
teur de la cité scolaire�. Il s�agit
d�abord de refuser la violence et de
�construire la loi�, de favoriser des
attitudes et des comportements de
socialisation, d�encourager la tolé-
rance, les solidarités et la dimension
associative et collective, de dévelop-
per au sein de l�établissement les
structures de la vie démocratique,
d�ouvrir la cité aux dimensions pla-
nétaires. En somme, il s�agit de pré-
parer les jeunes à vivre dans une so-
ciété qui construira en permanence
ses valeurs, non plus par référence

Objectifs - Actions

u Au terme du 3ème schéma national,
les effectifs de l�enseignement agricole
se situeront autour de 190000 à
195000 élèves pour la voie scolaire ;
75 à 77% des élèves seront rassemblés
dans les formations technologiques et
professionnelles de second cycle  et de
cycle supérieur court (FTP) ;
les capacités d�accueil en BTSA seront
portées à 24 000 étudiants, dont 50%
dans les filières donnant accès à la
capacité professionnelle agricole ;
la répartition des effectifs entre les
secteurs visera les proportions
suivantes :

. Production :      de  40 à 42% des FTP

. Transformation :    de    8  à 10% des FTP

.  Aménagement :     de  16 à 18% des FTP

. Tertiaire, services : de  32 à 34% des FTP.
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à la tradition, mais par confronta-
tion des points de vue et des expé-
riences et par négociations dans l�ac-
tion. Cette orientation concerne tous
les publics de l�enseignement agri-
cole : élèves, apprentis et stagiaires.
Elle exige, au sein de la commu-
nauté éducative, un partenariat fort
avec les familles.

2.4  La seconde orientation assigne
à l�enseignement agricole l�ambition
de former des professionnels mo-
biles et cultivés, mobiles parce que
cultivés. Les perspectives de muta-
tion profonde du travail, d�émer-
gence de nouveaux métiers en re-

gard de disparitions d�anciens ne
conduisent pas à un abandon de la
qualification professionnelle au pro-
fit d�une formation centrée sur la
seule culture générale. Bien au con-
traire les contenus de la culture gé-
nérale et de la formation profession-
nelle, leurs rapports et relations doi-
vent être renouvelés et articulés se-
lon des modalités à définir. Le geste,
l�observation sont de plus en plus
modelés par l�intelligence et la con-
naissance ; la connaissance se déve-
loppe de plus en plus dans l�action,
le geste professionnel et l�éducation
de l��il. Le rôle des exploitations et
des ateliers technologiques des éta-
blissements dans la formation des
élèves y retrouve une place émi-
nente, tout comme les stages des élè-

ves en France et à l�étranger qui per-
mettent de vivre en contact des réa-
lités et d�enrichir sa formation.
La professionnalité est de plus en
plus complexe. Les résultats de l�ac-
tion ne sont jamais acquis par
avance et peuvent produire des ef-
fets inattendus, fâcheux ou condam-
nables. Il s�agit donc d�apprendre,
en s�appuyant sur les principes de
prévention et de précaution, à gé-
rer la complexité et l�incertitude en
prenant en compte le temps et l�es-
pace. Pour cela le vieil adage �ap-
prendre à apprendre� doit être cor-
rigé et complété. �Apprendre tout
au long de la vie� est désormais une
nécessité et une ambition nouvelles,
qui mettent en perspective et arti-
culent formation initiale et forma-
tion continue, la première formation
devant nourrir le jeune formé des
connaissances, cadres de références,
méthodes et compétences sur les-

Objectifs - Actions

Les élèves

u Permettre à l�élève citoyen d�élaborer un projet pour devenir acteur de sa
formation.

u Poursuivre la mise en place des associations des lycéens et des associations
d�anciens élèves.

u Dans chaque région, se doter d�une fonction « Observatoire de la vie ly-
céenne » (santé, difficultés matérielles...).L�observatoire pourrait être un support
de proposition et de suivi des actions (gestion de fonds social lycéen, actions
ponctuelles...).

u Offrir une éducation à la santé et à la sexualité aux adolescents pour leur
permettre d�éviter les conduites à risque (alcoolisation, toxicomanie, violence...)
et d�être acteurs de leur vie dans le respect des autres et d�eux-mêmes.

u Insérer chaque établissement dans le réseau départemental dans la médecine
scolaire au travers de l�établissement de conventions.

u Mobiliser, dans chaque établissement, toute la communauté éducative pour
combattre la violence : respect des normes de civilité, organisation de la vie
collective, initiative associative, exercice de la citoyenneté.

Les délégués des élèves des établissements publics

u Assurer à chaque élève délégué 3 jours de formation à l�exercice des différents
aspects de sa fonction d�élu (conseils d�administration, conseils intérieurs,
conseils de classe, connaissance du système de formation agricole...).

u Organiser 2 fois l�an une réunion du conseil régional de la vie lycéenne.

u Organiser 2 fois l�an une réunion du conseil national de la vie lycéenne.

u Dans chaque établissement fournir au conseil de délégués les moyens de son
fonctionnement : locaux, horaires, budget, moyens de reprographie et de
communication.

u Associer les représentants des élèves délégués à la gestion du fonds social
lycéen.

u Associer les élèves délégués à toutes les mesures de prévention (santé,
violence, exclusion...).

u Inviter au niveau national comme au niveau régional les établissements
privés à se fixer les mêmes objectifs et à mettre en place les mêmes dispositifs
sous des formes compatibles avec leur statut.

Objectifs - Actions

u Renforcer le rôle pédagogique des
exploitations et des ateliers technolo-
giques des établissements d�enseigne-
ment agricole ; lancer un plan de
modernisation des activités pédagogi-
ques conduites sur les exploitations
des établissements, en association avec
les collectivités territoriales ; valoriser
leur rôle vis à vis des actions de
développement agricole.
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quels se développent, tout au long
de la vie, la professionnalité, les
compétences sociales et les capaci-
tés personnelles.

2.5  De ces exigences découle la troi-
sième orientation qui vise l�adap-
tation constante des formations
dispensées. Adaptation pour assi-
miler l�évolution des sciences et des
techniques, pour accompagner les
mutations du secteur agricole et
agro-alimentaire. Adaptation égale-
ment pour favoriser l�émergence de
nouvelles activités par des forma-
tions nouvelles répondant aux pré-
occupations de la société (animal de
compagnie, espaces ruraux et loi-
sirs, paysage et patrimoine,
agrobiologie, qualité et sécurité des
produits alimentaires...). Un effort
important devra être réalisé pour
développer à chaque niveau, de
l�établissement au plan national, une
réelle capacité d�analyse de la de-
mande et des besoins de qualifica-
tion, de construction d�une réponse
à la fois globale et localisée. L�adap-
tation des formations doit donc vi-
ser les contenus des référentiels,
mais aussi leur mise en �uvre dans
les établissements. Elle passe par
une réflexion sur les contenus des
disciplines d�enseignement, leurs
mutations et leur enrichissement,
sur les liaisons entre les disciplines
pour l�analyse de la complexité et

le développement de compétences
pour l�action, sur les relations entre
éthique et professionnalisation pour
mieux conjuguer droits et devoirs,
responsabilité et liberté. Elle passe
aussi par un renforcement des par-
tenariats avec les organisations pro-
fessionnelles. Elle passe encore plus
modestement par la mise en place
de modifications de structures dé-
bouchant, si nécessaire, sur de nou-
veaux diplômes, sur un renforce-
ment des liaisons entre enseigne-

Objectifs - Actions

Contribution à la construction
européenne

u Conforter les échanges d�élèves,
d�apprentis, de stagiaires.

u Développer des périodes et des
contenus communs de formation
intégrés dans les parcours qualifiants.

u Encourager les parcours européens
de formation en validant les périodes à
l�étranger dans le cadre des cursus.

u Participer à la réflexion de mise en
place d�un statut du stagiaire euro-
péen.

u Favoriser la mobilité des apprentis.

u Favoriser la reconnaissance
mutuelle des niveaux de qualification.

Objectifs - Actions

u Approfondir la sensibilisation et la
formation de l�ensemble du public
formé aux grands défis posés à l�agri-
culture : respect et protection de
l�environnement, agriculture durable,
santé publique, sécurité des consomma-
teurs, problèmes éthiques.

u En liaison avec la CPC, adapter les
programmes et les approches pédagogi-
ques de la formation des futurs
agriculteurs et salariés dans le sens
d�un élargissement à la diversification
y compris vers de nouvelles activités
(agro-biologie, tourisme, services) et à
la multifonctionnalité. En conséquence,
diversifier les structures d�accueil des
élèves en stage.

u Conforter les échanges d�élèves,
apprentis et stagiaires entre établisse-
ments des différents pays européens et
renforcer la politique des stages
linguistiques et techniques à l�étranger
pour atteindre un objectif de 5 % des
jeunes en formation.

Objectifs - Actions

u Valoriser l�expérience originale d�accueil, en classes de 4ème et 3ème de l�enseigne-
ment agricole d�élèves issus du collège. Réfléchir à une meilleure information des
élèves et de leurs familles dès la classe de 5ème.

u Poursuivre et achever la transformation des BTA en baccalauréats profession-
nels et baccalauréats technologiques.

u Achever la filière des services par la création d�un BTSA. Expérimental et à
temps plein dans un premier temps, ce BTSA sera ensuite ouvert aux autres voies
de formation.

u Rendre le bac S attractif et assurer sa promotion.

u En liaison avec la CPC, repérer les secteurs où la double compétence constitue
un atout d�insertion ; y encourager l�acquisition d�un deuxième bac pro.

u Rénover les certificats de spécialisation ainsi que le brevet professionnel
agricole.

u Organiser l�élaboration de dispositifs de formation permettant de prendre en
compte dans un cadre individualisé les acquis et les projets des apprentis et des
stagiaires.
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ment technique et enseignement
supérieur pour développer une so-
lide filière technologique. L�actuelle
organisation des classes de 4ème et
de 3ème avec les deux filières tech-
nologique et préparatoire sera re-
prise avec le souci d�une articula-
tion avec le collège. L�adaptation
constantes des formations doit par
ailleurs permettre de répondre au
sein des diplômes nationaux de fa-
çon individualisée à la demande des
formés, notamment des adultes, qui
souhaitent que leurs acquis aussi
bien que la nature de leurs projets
soient pris en compte dans la cons-
truction et le déroulement de leur
parcours de formation.

2.6  Face à ces enjeux, il sera néces-
saire de poursuivre et d�approfon-
dir les transformations engagées
pour adapter les métiers de forma-
teurs, professeurs et ingénieurs :
c�est la quatrième orientation.
D�abord parce que le renouvelle-
ment des générations va s�accélérer
autour des années 2000. Ensuite

parce que se dessine une nouvelle
professionnalité enseignante, plus
riche, associant un haut niveau de
connaissances académiques, une
compétence affirmée à la gestion de
situations multiples et complexes,
intégrant capacités didactiques, ges-
tion de l�hétérogénéité, nouvelles
technologies de l�information et de
la communication, travail au sein
d�équipes pédagogiques, prise en
compte de la complexité et de l�in-
certitude, réflexion éthique et sens
des valeurs... Enfin parce que les
mutations technologiques et les pro-
grès des sciences exigent, pour les
ingénieurs et les enseignants des
disciplines techniques au moins, un
double cursus de formation leur
permettant de devenir de vrais en-
seignants et de vrais professionnels.
D�où la mise en place, avec l�ENFA
comme maître d��uvre, de forma-
tions préparatoires à diverses licen-
ces, réservées à des titulaires de
BTSA et destinées à constituer des
viviers de recrutement pour les fu-
turs enseignants de l�enseignement
agricole.
La formation des maîtres, de tous
les maîtres de l�enseignement agri-
cole, devra intégrer ces objectifs, bé-
néficier des expériences étrangères
pour renforcer leur professionnalité,
maintenir et adapter leurs qualifi-
cations et faire face aux enjeux. Dans
cette perspective, la formation con-
tinue des enseignants revêt un ca-
ractère de particulière nécessité qui
doit être reconnu par l�allocation des
moyens indispensables à son bon
fonctionnement. Afin de vérifier
l'adéquation du dispositif actuel de
recrutement et de formation des
maîtres (ingénieurs, professeurs et
formateurs) et d'appui pédagogique
aux établissements (GRAF, EPN,
intervenants conseil...) le recteur
A.FREMONT, assisté de l'ingénieur
général d'agronomie JC.GIRAUD,
conduira une mission de réflexion
et de propositions.

2.7 La politique d�aménagement du
territoire, par ailleurs, telle qu�elle
se construit à travers la loi du 6 fé-
vrier 1992 sur l�administration ter-

Objectifs - Actions

u Constituer des pôles d�accueil pédagogique qui permettent d�accompagner les
personnels nouvellement recrutés ou accédant à de nouvelles fonctions. Dans
chaque région, proposer des parcours individualisés de formation pour préparer
aux concours les personnels non titulaires.

u Mettre en relation les actions de recherche conduites dans les établissements
d�enseignement supérieur et les actions de formation régionales ou nationales.
Intégrer ces actions dans un programme pluriannuel de formation. Créer de
véritables ressources pédagogiques, assurer leur diffusion. Renforcer l�expertise
des équipes pédagogiques des établissements publics nationaux (Florac, Foues-
nant, Marmilhat, Rambouillet) pour mieux les intégrer au dispositif de forma-
tion des maîtres.

u Rechercher les dispositifs de formation originaux en mobilisant les technolo-
gies nouvelles. Conduire une expérimentation pilote prenant en compte les
contenus de formation, les publics, les effets attendus.

u Renforcer la coopération entre le ministère de l�agriculture et le ministère de
l�éducation nationale pour la formation initiale et la formation continue des
personnels dans le cadre de l�évolution des IUFM et des MAFPEN.

u Renforcer la formation des équipes de direction à la conduite de projets ; les
sensibiliser à la mise en place du plan de formation des personnels de l�EPL
intégré dans un projet d�ensemble. Encourager la requalification des équipes
pédagogiques lors de l'évolution des structures de l'établissement.

u Généraliser la pratique des groupes de réflexion pour accompagner les
personnels dans une démarche de changement.

u En s�appuyant sur les travaux des groupes de réflexion, développer les
actions de formation sur le rôle éducatif des personnels ATOSS.

u Inviter les établissements privés de formation des personnels à adopter des
objectifs similaires.
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ritoriale de la République et la loi
du 4 février 1995 d�orientation pour
l�aménagement et le développement
du territoire, vise à compenser les
handicaps et à assurer le dévelop-
pement et l�équilibre des territoires.
Elle articule les orientations et im-
pulsions nationales avec l�action
conduite au niveau territorial tant
par les collectivités territoriales que
par l�Etat et leurs établissements pu-
blics. Situé au c�ur des territoires,
consacré unité de base du système
éducatif par les lois de décentrali-
sation, l�établissement d�enseigne-
ment est appelé à jouer un rôle crois-
sant dans le développement local.
En particulier, dans l�exercice de sa
mission première, la formation, il
intervient de plus en plus précisé-
ment dans la régulation de l�offre
et de la demande de formation : la
connaissance du secteur économi-
que de son intervention, des évolu-
tions qui l�affectent informe large-
ment l�offre de formation proposée
par l�établissement dans le cadre du
projet régional pour l�enseignement
agricole. La conception �agricole�
de l�établissement, lieu d�exercice
des �quatre missions�, renforce
l�enjeu des projets pour le dévelop-
pement local et l�aménagement du
territoire : c�est la cinquième orien-
tation.
La répartition territoriale des éta-
blissements publics et privés sur
plus d�un millier de sites produit un
effet de système qui explique pour
partie les résultats de l�enseigne-
ment agricole. Mais seule l�action
territorialisée est gage d�efficacité :
les �quatre missions� en resteraient
au stade de l�incantation si elles ne
s�enracinaient dans le terrain de cha-
que établissement. Il faut donc réaf-
firmer l�importance du local, asso-
cié par ailleurs à la vision
territorialisée de l�agriculture. Cet
enracinement n�est pas pour autant
source d�enfermement : l�ouverture
sur la société globale et sur l�inter-
national conduit, dans un mouve-
ment dialectique, à donner sens aux
pratiques locales et à faire prendre
conscience des nécessaires solidari-
tés entre tous les acteurs. Dans cette

optique, il sera nécessaire de renfor-
cer les coopérations entre les établis-
sements de l�enseignement techni-
que agricole et ceux de l�enseigne-
ment supérieur et de la recherche
agronomique, source d�une fertili-
sation croisée féconde entre les nou-
velles frontières du savoir et les con-
naissances et compétences issues de
l�expérience et de l�action.

Au total, ce va et vient du local au
global participe à la construction
d�une citoyenneté active et ouverte.
Pour atteindre l�efficacité, il doit re-
poser sur une stratégie et des pro-
cédures articulant les trois niveaux
local, régional, national. Du projet
d�établissement ou projet d'associa-
tion au projet régional, du projet ré-
gional au schéma national qui s�af-
firme comme le projet national pour
l�enseignement agricole, la perspec-
tive reste celle d�un système, certes
complexe, mais efficace par rapport
aux buts et aux visées qu�il se fixe,
la réussite du plus grand nombre,
l�insertion professionnelle des sor-
tants, la capacité de ceux-ci à s�adap-
ter à leur environnement sociocul-
turel, la participation au développe-
ment local.

Objectifs - Actions

Coopération avec les Pays tiers

u Encourager la mise en place de partenariats avec des homologues des pays
d�Europe Centrale et Orientale.

u Renforcer les coopérations avec les pays du pourtour méditerranéen

u Promouvoir les activités d�éducation au développement ainsi que les actions de
développement vis-à-vis de l�Afrique, en partenariat avec les organisations profes-
sionnelles, les collectivités territoriales et les organisations non gouvernementales.

u Consolider les liens avec les pays d�Asie du Sud Est et l�Amérique latine.

Objectifs - Actions

u Renforcer les liaisons entre enseignement technique agricole et enseignement
supérieur pour développer une solide filière technologique permettant entre autres la
promotion des bacheliers technologiques.

u Compléter le dispositif permettant aux titulaires du BTSA qui le souhaitent
d�accéder à un diplôme de niveau supérieur (entrée en écoles d�ingénieurs, entrée en
écoles vétérinaires, entrée en écoles du paysage, diplômes de niveau II) en offrant des
places supplémentaires dans les écoles aux étudiants issus des classes post BTSA.

u Inciter chaque équipe pédagogique de BTSA à participer à des programmes de
recherche et développement.
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3. Outils et procédures

Le schéma national est constitué
d�abord d�un ensemble d�orienta-
tions stratégiques déclinées en ob-
jectifs, actions et recommandations.
Pour devenir un levier de dévelop-
pement et de transformation, il doit
encore comporter une série d�outils
et énumérer diverses procédures
qui assureront sa mise en �uvre et
autoriseront l�évaluation de ses ré-
sultats.

3.1  La concertation

Une des constantes sur lesquelles
repose l�enseignement agricole est
la concertation entre les partenaires.
Fondée tout autant sur des obliga-
tions réglementaires que sur la vo-
lonté de développer le dialogue so-
cial, la concertation associe l�Etat et
les régions, les représentants profes-
sionnels, les représentants des pa-
rents d'élèves et ceux des person-
nels, les organisations fédératives
regroupant les établissements pri-
vés, les élèves, le niveau interminis-
tériel. Concertation à multiples fa-
cettes, délicate parfois, mais néces-
saire à la construction d�un consen-
sus sans lequel la paralysie l�empor-
terait sur l�action.

Installée en 1991, la Commission
professionnelle consultative (CPC)
remplit son deuxième mandat.
Après un premier mandat qui a per-
mis de rattraper le retard accumulé,
elle est désormais pleinement et sys-
tématiquement associée à l�élabora-
tion des référentiels rénovant les for-
mations. Elle joue un rôle particu-
lièrement actif dans la rédaction des

référentiels professionnels et dans la
validation des projets.
Conformément aux textes qui la
fondent, son rôle pourra être enri-
chi et développé dans la perspective
d�une meilleure appréciation de
l�évolution des secteurs profession-
nels et d�une vision prospective plus
affûtée.
Travaux et études quantitatives,
analyses qualitatives apporteront
des éclairages complémentaires sur
l�évolution des métiers et aideront
les décisions. La CPC verra alors son
rôle conforté dans la rénovation des
référentiels existants et dans la créa-
tion de nouveaux outils adaptés aux
mutations du travail. Comme au
cours des précédents schémas, le
rôle éminent tenu par le Conseil
national de l�enseignement agri-
cole (CNEA) dans la concertation
sera poursuivi et conforté, les
liaisons avec le Conseil supérieur de
l�éducation et le comité de coordi-
nation des programmes régionaux
de l�apprentissage et de la forma-
tion professionnelle régulièrement
renforcés et entretenus.
C�est probablement au niveau régio-
nal que la concertation est la plus
complexe et la plus riche : CREA,
CAEN, COREF y associent l�ensem-
ble des acteurs intervenant dans le
développement de l�enseignement
et de la formation professionnelle
agricoles. Les comités régionaux de
l�enseignement agricole (CREA)
jouent un rôle privilégié dans la
mesure où ils ont un fonctionne-
ment régulier dans chacune des ré-
gions et tiennent au minimum une
réunion par an. Une charte du fonc-
tionnement des CREA sera élaborée
au plan national : dans le respect de
l�identité des régions, elle instaurera
des règlements intérieurs types (pé-
riodicité, convocations, déroule-
ment, modalités de vote, procès ver-
baux et comptes rendus des séan-
ces...). Les liaisons entre CREA et
CAEN seront encouragées. Des mo-
dalités d�information réciproque
entre CREA et COREF seront re-
cherchées. Un bilan annuel du fonc-
tionnement des CREA sera présenté
au CNEA.

Objectifs - Actions

u Actualiser le protocole d�accord
ministère de l�environnement/
ministère de l�agriculture au regard
des nouvelles missions : éducation à
l�environnement et au développement
durable, environnement et emploi.

u Renforcer et mettre à jour la
convention culture/agriculture.
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3.2  Le pilotage

La taille de l�enseignement agricole,
sa position spécifique dans le sys-
tème éducatif national, sa disper-
sion géographique et son champ
propre d�intervention, on l�a dit,
exigent un pilotage national du dis-
positif. Ce pilotage bien entendu ne
signifie pas que chaque décision est
prise à Paris ou par le ministre de
l�agriculture. Il exprime la stratégie
de mise en �uvre et de développe-
ment de l�enseignement agricole :
les orientations et la programmation
sont décidées nationalement, dans
le respect du régime des compéten-
ces partagées entre l�Etat et les ré-
gions, avec la préoccupation de
l�autonomie de l�établissement et la
volonté d�associer les acteurs à la
décision. Mais l�action éducatrice
n�est pas décentralisée et le législa-
teur a jugé nécessaire de maintenir
centralisé le financement des établis-
sements privés. Deux raisons sup-
plémentaires qui justifient le pilo-
tage national. La complexité d�un tel
système peut le rendre obscur, con-
duire à la paralysie ou à l�arbitraire
technocratique, si des règles préci-
ses de fonctionnement ne sont pas
arrêtées.
C�est pourquoi le rôle des instances,
des procédures et des documents,
à chacun des trois niveaux national,
régional, local, est déterminant. Par
l�échange et le dialogue, par la con-
naissance des critères de décision ils
favorisent la transparence, permet-
tent l�évaluation des résultats.

Au niveau national d�abord, le
schéma national prévisionnel des
formations, élaboré en concertation
avec les partenaires de l�enseigne-
ment agricole et présenté pour avis
au CNEA, est un outil de prévision,
d�impulsion, d�orientation pour le
développement de l�enseignement
agricole. Il oriente, en particulier, les
décisions annuelles d�ouverture et
de fermeture de classes, de forma-
tions ou d�établissements arrêtées
par le ministre. Chaque année ce-
lui-ci ou ses services présentent un
bilan d�exécution du schéma devant

le CNEA.
On ne saurait donc le considérer
comme un instrument de planifica-
tion rigide. Il doit pouvoir être
adapté en fonction des évolutions
constatées autant que des moyens
alloués par les pouvoirs publics
pour le fonctionnement des établis-
sements. Il doit pouvoir accompa-
gner les réponses apportées par les
établissements aux sollicitations de
leur environnement. Par un jeu
d�impulsions et de rétroactions, il
régule le fonctionnement de l�ensei-
gnement agricole.

Le pilotage repose aussi, même si
cet outil n�est pas de même nature
que le précédent, sur un système
d�information performant. Les ac-
tuelles applications informatiques,
pour efficaces qu�elles soient, n�en
sont pas moins dispersées et, par-
fois difficilement compatibles. Elles
ont été développées d�autre part sur
une base �classe� qui interdit tout
traitement fondé sur le suivi de
l�élève. Cette logique, retenue en son
temps pour respecter les contrain-
tes imposées par la Commission
nationale informatique et liberté
(CNIL) et pour assurer la gestion
des moyens alloués au fonctionne-
ment des classes, doit être dépassée.
Une base centrale, articulée sur le
système d�information général du
ministère, va donc être construite
pour fonctionner à la rentrée 1999.
Elle reliera les établissements, les
DRAF et l�administration centrale.
Le suivi de cohortes d�élèves, d�ap-
prentis, de stagiaires pourra être
réalisé. Divers traitements statisti-
ques, cartographiques... pourront
être réalisés. Les résultats obtenus,
les données recueillies rendront
plus assuré le pilotage du disposi-
tif.
Ils fourniront également des infor-
mations, des comparaisons aux
échelons régionaux et renforceront
ainsi leurs propres instruments de
pilotage. Parmi ceux-ci figurent tout
d�abord, les schémas régionaux
prévisionnels des formations qui
embrassent la totalité des forma-
tions dont le législateur a confié le
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financement aux régions, forma-
tions générales et technologiques
autant que formations profession-
nelles. Dans l�élaboration des sché-
mas régionaux, l�Etat et ses repré-
sentants en région sont les porteurs
des orientations nationales et de
leurs adaptations aux conditions et
contraintes régionales. Ils fournis-
sent en particulier aux instances ré-
gionales les informations chiffrées
et les analyses utiles à la décision.
Quelques rares régions ne se sont
pas dotées de schémas régionaux
prévisionnels des formations : cette
lacune mériterait d�être comblée, les
décisions annuelles en seraient fa-
cilitées.

Viennent ensuite les plans régio-
naux de développement des forma-
tions professionnelles des jeunes,
institués par la loi du 20 décembre
1993 qui visent à assurer un déve-
loppement cohérent de l�ensemble
des filières de formation, de manière
à assurer aux jeunes les meilleures

chances d�accès à l�emploi. Ils cou-
vrent l�ensemble des filières de for-
mation  préparant l�accès à l�emploi,
et en particulier la formation initiale
scolaire préparant à un diplôme de
formation professionnelle, l�appren-
tissage, les contrats en alternance,
les actions de formation profession-
nelle continue en faveur des jeunes
à la recherche d�un emploi. Ils pren-
nent en compte les orientations et
les priorités définies par les contrats
d�objectifs, ainsi que celles du pré-
sent schéma national prévisionnel.
La recherche de l�efficacité du dis-
positif induit la complémentarité et
non la concurrence entre les diffé-
rentes voies de formation chacune
ayant ses caractères particuliers et
ses qualités propres. Les décisions
ministérielles d�ouverture et de fer-
meture de classes ou de formation
doivent donc s�appuyer sur une
prise en compte de l�ensemble de
l�offre de formation. Et inversement
les décisions des conseils régionaux
relatives à l�apprentissage ne peu-
vent négliger le dispositif de forma-
tion scolaire.
Le projet régional pour l�enseigne-
ment agricole public que prévoyait
le second schéma national n�a pas,
on l�a vu, connu le développement
attendu. Ce document, propre aux
services de l�Etat dans la région,
aurait dû faciliter l�élaboration des
projets d�établissement. Il convient
d�inviter à nouveau les services ré-
gionaux à élaborer comme cadre de
leur action un projet régional pour
l�enseignement agricole public, lui-
même inséré dans un projet plus
large englobant les établissements
privés. Ce projet sera intégré dans
le document présenté par chaque
DRAF devant le Comité d�orienta-
tion stratégique du ministère de
l�agriculture (COS). Chaque projet,
tout en tenant compte des particu-
larités et identités régionales, de-
vrait prévoir la mise en place et le
développement d�une capacité ré-
gionale d�ingénierie de formation
permettant de fonder actions et pro-
jets de formation sur une connais-
sance précise des réalités socio-éco-
nomiques locales ou régionales, la

Objectifs - Actions

u Consolider les services régionaux dans les domaines éducatifs (innovation -
ingénierie de formation) et administratifs pour qu�ils jouent pleinement leur rôle
dans les partenariats régionaux. La préparation des PRDFPJ, des conventions
annuelles d�application et des contrats d�objectifs constitue une activité essentielle à
laquelle les services régionaux doivent être pleinement associés.

u En accord avec ses services régionaux, l�Etat établira un document présentant les
orientations de l�Etat dans la région pour une durée identique à celle du schéma. Ce
document constituera une des bases du projet régional.

u Elaborer un projet régional pour l�enseignement agricole public au c�ur d�un
projet plus large regroupant l�ensemble des établissements agricoles publics et
privés.

u S�attacher à l�amélioration constante des conditions de fonctionnement des
CREA en s�appuyant sur une charte qui sera élaborée au plan national.

u Elaborer des programmes régionaux d�aide à l�innovation, de développement et
d�expérimentation, d�animation rurale et de coopération internationale dans les
établissements, en cohérence avec les programmes régionaux de développement
agricole. Favoriser, à cet effet, la conclusion de conventions entre les établissements
techniques et les partenaires de la recherche appliquée, du développement et de
l�enseignement supérieur.

u Développer des conventions transnationales inter-établissements sous le contrôle
de l�autorité académique.

u Insérer chaque établissement dans le réseau départemental de la médecine
scolaire ; pour cela passer les conventions nécessaires.
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constitution, sous forme de structu-
res souples et non formalisées, d�ob-
servatoires de la vie scolaire des élè-
ves, les modalités de réactivation
des projets d�établissements, la dif-
fusion des résultats de l�insertion
des formés...

Au niveau local, enfin, le renouvel-
lement des projets d�établissement
doit être l�occasion, là où cette di-
mension serait insuffisamment pré-
sente, d�en faire de véritables pro-
jets d�EPLEFPA intégrant l�ensem-
ble des missions. Il s�agit à la fois
de renforcer la dynamique de cha-
que établissement par la coordina-
tion des diverses actions conduites,
et d�élargir et d�enrichir la forma-
tion globale des formés par l�articu-
lation des actions de formation, de
développement, d�animation et de
coopération. Le projet d�établisse-
ment devrait concrétiser quatre ob-
jectifs :
- l�engagement collectif des diffé-

rents membres de la communauté
éducative ;

- la capacité d�adaptation de l�éta-
blissement aux contraintes régio-
nales avec un souci d�ouverture
nationale et internationale ;

- l�évolution des méthodes pédago-
giques ;

- l�adaptation des locaux et des équi-
pements aux exigences de la for-
mation.

L�élaboration du projet doit contri-
buer à sceller l�équipe pédagogique
en dégageant une communauté de
vue et d�intention sur les objectifs
généraux. Ce projet doit être le fruit
d�une réflexion d�équipe sur le de-
venir de l�établissement, les axes à
développer et les moyens à utiliser.
Il ne doit pas se limiter à prendre le
caractère d�un rapport au Conseil
d�administration sur l�année en
cours ou énoncer une liste d�objec-
tifs généraux d�éducation sans pro-
positions concrètes. Le projet d�éta-
blissement devra se doter des ins-
truments informatiques, télémati-
ques nécessaires à une meilleure
appréciation des résultats des ac-
tions entreprises : suivi des effectifs
d�élèves, connaissance et analyse

des actions liées aux différentes mis-
sions de l�établissement, fichier de
maîtres de stages, insertion profes-
sionnelle des anciens formés, évo-
lution démographique et socio-éco-
nomique du territoire d�interven-
tion de l�établissement. Au sein de
chaque DRAF un bilan de la mise
en �uvre des projets d�établisse-
ments sera dressé chaque année sur
la base d�une grille d�analyse pro-
posée par l�inspection de l�enseigne-
ment agricole.

La mise en �uvre du régime des
compétences partagées entre l�Etat
et les régions repose sur les procé-
dures qu�il convient de clarifier. La
démarche de préparation des ren-
trées scolaires et des décisions rela-
tives aux structures pédagogiques
des établissements doit être amélio-
rée et assouplie pour tenir compte
non seulement des orientations de
l�Etat et de celles des régions, mais
également de la conjoncture et de
ses aléas. Pour faciliter l�exercice du
partage des compétences, renforcer
les capacités de négociation des

Objectifs - Actions

u Rappeler à chaque établissement l�obligation et l�intérêt de se doter d�un projet
d�établissement élaboré en large concertation et mettant en �uvre avec toute la
synergie nécessaire les missions confiées par la loi à l�enseignement agricole. La
coordination, l�articulation des différentes actions conduites au nom de chacune des
missions devront se compléter, se renforcer au service de la formation globale de
l�ensemble du public formé et de son insertion professionnelle, sociale et culturelle.

u Fonder actions et projets sur une connaissance précise des réalités socio-
économiques locales et régionales, des orientations nationales, du projet régional
et sur une démarche d�ingénierie de formation.

u Dans chaque établissement se doter des moyens de suivre et de valoriser les
données concernant l�insertion professionnelle des formés (enquêtes d�insertion
professionnelle).

u Intégrer l�exercice de la citoyenneté dans le projet d�établissement sous la forme
d�un projet de vie scolaire qui mettra en place les structures nécessaires au
développement des droits des élèves.

u Inviter les établissements privés à adopter ces mêmes démarches, dans le respect
de leurs caractéristiques en particulier du rôle et de la place des associations.

u Les équipes pédagogiques, telles qu�elles ont été définies par la loi d�orientation
sur l�éducation du 10 juillet 1989 verront leur fonctionnement amélioré : l�accent
sera mis en particulier sur la coordination, l�organisation et la gestion des activités
(stages des élèves, activités pluridisciplinaires, situations concrètes, utilisation des
CDI, NTIC).
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autorités académiques tout en main-
tenant le pilotage national du dis-
positif, une charte pour une durée
identique à celle du schéma portant
sur les orientations de l�Etat en ré-
gion sera établie entre les services
centraux et les services déconcen-
trés.
La préparation des rentrées annuel-
les associera plus étroitement les
acteurs régionaux et les acteurs cen-
traux. Ainsi, dès le mois de décem-
bre précédant les deux rentrées sui-
vantes, le ministre ayant présenté le
CNEA des orientations qu�il sou-

haite retenir pour la préparation des
décisions relatives aux structures
pédagogiques des établissements,
les régions seront informées de ces
orientations et les DRAF les tradui-
ront en instructions adaptées aux
chefs d�établissement pour la cons-
titution de leurs dossiers de propo-
sitions. Les DRAF informeront si-
multanément les régions et l�Etat
des projets qu�ils retiennent.
Le calendrier de prise de décision
pourra donc être mis en relation
avec le calendrier de préparation
budgétaire. Rendus ainsi concomi-
tants les deux calendriers assure-
ront une efficacité accrue dans la
mise en �uvre des décisions. Déci-
sions ministérielles et conventions
annuelles régionales pourront être
articulées et harmonisées.
Toutes les propositions des établis-
sements seront examinées à la lu-
mière des objectifs du schéma na-
tional et les critères suivants seront
utilisés pour l'intruction des dos-
siers:
- pertinence de la filière proposée
par rapport aux orientations globa-
les de l'enseignement agricole et du
système éducatif ;
- pertinence de la filière proposée
par rapport aux besoins du secteur

économique ;
- pertinence de la filière par rapport
aux priorités des schémas régionaux
et des plans régionaux de dévelop-
pement des formations profession-
nelles des jeunes ;
- place de la filière dans le projet
d'établissement au regard de la mise
en oeuvre des objectifs nationaux
visant la réussite scolaire et de
l'exercice des missions dévolues au
service public d'enseignement agri-
cole.
Naturellement les décisions annuel-
les seront arrêtées en fonction des
moyens budgéraires disponibles.

3.3  L�évaluation des résultats

Le schéma national est autant un
instrument de pilotage de l�ensei-
gnement qu�un outil d�évaluation
des résultats d�une politique publi-
que. Cette évaluation doit donc être
conduite à partir de points de vue
diversifiés, par des instances exté-
rieures autant que par des procédu-
res internes.

Au premier niveau, chaque année,
l�administration continuera à pré-
senter devant le CNEA un bilan de
la mise en �uvre du schéma natio-
nal. Ce bilan devra permettre de
suivre la réalisation des objectifs et
des actions, de mesurer les écarts,
de procéder aux comparaisons sou-
haitables, d�en tirer les conséquen-
ces en matière de prise de décisions
ou de réorientations. Ce bilan sera
complété par la publication d�an-
nuaires statistiques détaillés présen-
tant les effectifs, leur répartition par
secteurs, par niveaux, par spéciali-
tés, par régions... Ces annuaires se-
ront harmonisés pour présenter sur
des bases comparables la situation
des élèves, des apprentis, des sta-
giaires. Dans toute la mesure du
possible, de regroupements seront
recherchés pour faciliter la recher-
che d�informations autant que par
souci d�afficher les cohérences
(public - privé, formations initiales
scolaires, apprentissage...). Une at-
tention particulière sera apportée à
la réalisation et à la diffusion du bi-

Objectifs - Actions

u Les calendriers de prises de
décisions relatives aux structures
pédagogiques des établissements
seront harmonisés entre l�Etat et les
régions.
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lan du fonctionnement de la com-
mission nationale de recrutement en
classes de BTSA dans l�enseigne-
ment public. Des bilans annuels pré-
sentant les actions de coopération
internationale, d�animation du mi-
lieu et de développement seront
également diffusés aux membres du
CNEA. A l�issue de l�opération
PYGMALION un bilan quantitatif
et qualificatif sera publié. Il pourra

servir de base à une nouvelle étape
d�innovation.
Le comité pour l�innovation et l�ex-
périmentation pédagogique (CIEP),
constitué de façon informelle à la
suite des recommandations du rap-
port REMOND, apporte les éclaira-
ges et les recommandations utiles
au développement de l�innovation
dans l�enseignement pédagogique :
ses avis nourriront la mise en �uvre
d�un programme de recherches en
éducation et formation pour l�ensei-
gnement agricole. Les résultats dé-
taillés des examens seront large-
ment diffusés et leur utilisation à
tous les niveaux pour éclairer les
décisions d�ordre pédagogique for-
tement encouragée. Pour faciliter
l�accès à tous ces documents l�usage
de l�internet sera systématisé. L�im-
portant effort consenti en faveur de
l�information du public et des fa-
milles, même s�il doit être en partie
réorienté, sera maintenu, en liaison
avec l�ONISEP : la somme des in-
formations disponibles au niveau de
chaque région ne permet pas, en ef-
fet, d�appréhender dans son ensem-
ble l�offre de formation.
Un tableau de bord national, dont

l�ébauche dans le second schéma
n�a pas pu aboutir, réunira de fa-
çon synthétique les indicateurs
principaux de fonctionnement (cf
annexe 17).

Le rapport de l�inspection, dont
une première livraison a été dif-
fusée en 1997, contribuera à l�éva-
luation du système de l�enseigne-
ment agricole et de ses acteurs.
Conformément à sa mission, l�ins-
pection de l�enseignement agri-
cole conduit chaque année un cer-
tain nombre de chantiers à travers
lesquels sont évalués diverses fa-
cettes du service public de l�édu-
cation. Il s�agit �d�évaluer la ma-
nière dont le dispositif répond
aux objectifs fixés par le législa-
teur�, d�avancer des propositions
de correction, de suggérer les
ajustements utiles. Ce rapport
sera accompagné d�études ponc-
tuelles ou de dossiers thémati-
ques approfondissant telle prati-
que ou analysant telle situation :
l�étude �Evaluation de l�EPLEFPA,
formes actuelles de pilotage�
(voir bibliographie) peut être con-
sidérée comme un prototype ap-
pelé à être reproduit, dans la me-
sure où à côté des �évaluations-
contrôles� toujours légitimes et
nécessaires, ce type d�évaluation
présente un processus �d�évalua-
tion-régulation� tant pour les
EPLEFPA dans le cadre de la mise
en �uvre de leurs projets, que
pour le système.
Etudes et audits conduits par des
équipes extérieures à l�adminis-
tration ont été déjà largement pra-
tiqués, pour la mise en �uvre du
BTSA rénové ou du baccalauréat
technologique, par exemple. La
démarche sera poursuivie. Par
exemple, la substitution du bac-
calauréat professionnel au BTA
fera l�objet d�une réflexion globale
touchant à la fois les données pé-
dagogiques (programmes et réfé-
rentiels), les aspects structurels
(établissements publics, établisse-
ments privés, évolutions régiona-
les, publics formés, apprentis-
sage...), les résultats. D�autre part,

Objectifs - Actions

u Etablir un bilan des action d�inno-
vation réalisées au sein de l�opération
PYGMALION.

u En liaison avec le CIEP, conduire
un programme national de recherches
et d�innovations pédagogiques.

u Favoriser l�émergence d�une « boite
à idées » pour l�innovation pédagogi-
que (en utilisant par exemple le site
EDUCAGRI sur l�Internet)
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les enquêtes annuelles analysant le
cheminement d�insertion profes-
sionnelle des anciens élèves seront
poursuivies. L�expérimentation pé-
dagogique relative à la création d�un
BTSA dans le secteur �tertiaire et
services� donnera également lieu à
présenter d�un bilan qualitatif. En-
fin les travaux du comité pour l�in-
novation et l�expérimentation péda-
gogique (CIEP) feront l�objet de

comptes rendus périodiques.
L�Observatoire national de l�ensei-
gnement agricole (ONEA) a été of-
ficiellement installé le 4 décembre
1996 par le ministre de l�agriculture.
Les missions qui lui ont été fixées
en font une instance indépendante
de réflexion, d�évaluation et de
prospective qui formulera des avis
et des recommandations, validera
des données sur l�ensemble du sys-
tème de formation de l�enseigne-
ment agricole. Il se propose de pro-
duire chaque année un rapport de
bilan et de prospective qui devra
constituer progressivement un do-
cument de référence pour l�ensei-
gnement agricole et devenir un outil
de communication interne et ex-
terne.

Objectifs - Actions

u Réaliser un bilan de devenir des
élèves de 4ème et 3ème pour les années
1995, 1996 et 1997, puis pour les
années 1998, 1999 et 2000.

u Etablir un bilan de la mise en
�uvre du baccalauréat professionnel à
l�issue de l�année scolaire 1998-1999.



4 93ème partie : Outils et procédures
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 1                          
les établissements

Rappel    
1997-1998

1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003

11. Etablissements publics :
111. LEGTA 125

112. LPA 89

113. CFA 100

114. CFPPA 156

115. EPLEFPA 196

12. Etablissements publics :
121. Exploitations agricoles

nombre 210

         surface en ha 15000

122. Ateliers technologiques
nombre 12

13. Etablissements publics :
131. Nombre de classes 2785

132. Effectifs moyens par classe 25,3

14. Etablissements privés à temps 
plein
141. Avec BTSA et/ou BTA, bac 184

142. Avec BEPA, CAPA 50

143. Exploitations agricoles
nombre  ---------

         surface en ha  ---------

144. Ateliers technologiques
145. Nombre de classes 2354

146. Effectifs moyens par classe 23,7

15. Etablissements privés à rythme 
approprié 
151. Avec BTSA et/ou BTA, bac 145

152. Avec BEPA, CAPA 260

153. Nombre de formations 2425

154. Effectifs moyens par formation 19,8

Tableau de bord national



5 13ème partie : Outils et procédures

 2                              
les élèves

Rappel    
1997-1998

1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003

21. Effectifs totaux : 174362

211. Effectifs enseignement public 70444

212. Effectifs enseignement privé temps plein 55873

213. Effectifs enseignement privé rythme 
approprié 48045

22. Effectifs par niveaux de formation
221. Enseignement PUBLIC
    Effectifs collège (4ème-3ème) 5424

    Effectifs niveau V 18989

    Effectifs niveau IV 31427

    Effectifs niveau III 14604

    Effectifs des formations technologiques et 
professionnelles en % 76,7

222. Enseignement PRIVE à temps plein
    Effectifs collège (4ème-3ème) 11266

    Effectifs niveau V 22473

    Effectifs niveau IV 16540

    Effectifs niveau III 5594

    Effectifs des formations technologiques et 
professionnelles en % 74

223. Enseignement PRIVE à rythme 
approprié
    Effectifs collège (4ème-3ème) 15634

    Effectifs niveau V 22786

    Effectifs niveau IV 8160

    Effectifs niveau III 1465

    Effectifs des formations technologiques et 
professionnelles en % 67

23. Répartition des effectifs des 
formations technologiques et 
professionnelles par secteur en %
     - production 40,9

     - transformation 6,3

     - aménagement 17,6

     - tertiaire - services 35,2

24. Effectifs diplômés          session 1997
242. CAPA 5235

243. BEPA 22159

244. Bac Professionnel 479

245. Bac Général S 1109

246. Bac Technologique 4015

247. BTA 11920

248. BTSA 8588

Tableau de bord national
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 3                              
les personnels

Rappel    
1997-1998

1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003

31. Enseignement public : Lycées
311. Effectifs enseignants dont
     * ingénieurs : IA
     * ingénieurs : ITA
     * professeurs titulaires 5416

     * professeurs non titulaires
        * agents contractuels d'Etat 1160

        * agents contractuels régionaux 600

312. Effectifs personnels d'encadrement et 
direction
313. Responsables d'exploitations 213

314. Personnels d'éducation et de surveillance 1283

315. Personnels ATOSS
316. Autres

32. Personnels enseignement public

321. Nombre de journées-stagiaires /an en 
formation continue
322. Nombre de stagiaires en formation

323. Nombre de journées de formation 
/agent/an
324. Places concours de recrutement
     * ingénieurs
     * professeurs

33. Postes de contractuels de droit public 
dans les établissements privés
     - nombre total 4789

     - équivalent temps plein 4502

Tableau de bord national
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 4                              
les moyens en MF

Rappel    
1997

1998 1999 2000 2001 2002

41. Personnels enseignement public
411. Traitements 2078,6

412. Vacations et heures supplémentaires 412,1

         Primes et indemnités

42. Crédits pédagogiques de 
l'enseignement public 196,4

43. Personnels contractuels de 
l'enseignement privé à temps plein
431. Traitements 1029,5

432. Vacations et heures supplémentaires
         Primes et indemnités

44. Subventions de fonctionnement 
enseignement privé à temps plein 453,2

45. Subventions établissements privés à 
rythme approprié 800

46. Bourses sur critères sociaux 438

47. Fonds social lycéen 2

Tableau de bord national
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Conclusion

Dans la ligne tracée par les deux premiers schémas prévisionnels nationaux des formations de l�en-
seignement agricole, le troisième schéma affiche une double ambition, celle de poursuivre la straté-
gie engagée en 1991 et, en même temps celle d�éclairer le renouvellement des problématiques que
l�enseignement agricole doit contribuer à traiter. Il doit articuler l�exigence première du système
éducatif, qui vise à former des citoyens actifs, avec les nouvelles demandes de la société vis à vis de
l�agriculture et des agriculteurs - qualité et sécurité alimentaires, respect de l�environnement, soli-
darité avec les peuples pauvres... Pour cela, anticipant la loi, il met en avant le rôle de l�établisse-
ment d�enseignement dans son territoire par l�exercice des « quatre missions » traditionnelles, il
réaffirme la nécessité d�une adaptation permanente des formations aux évolutions des qualifica-
tions, il place la formation des enseignants et formateurs au c�ur du dispositif. Il confirme et ren-
force l�identité de l�enseignement agricole au sein du système éducatif national.

Pour mettre en �uvre cette stratégie, le troisième schéma dote l�enseignement agricole d�un cadre
global dans lequel il pourra développer son action de façon cohérente et efficiente. Il approfondit la
notion pivot sur laquelle il s�appuie depuis les lois du 9 juillet et du 31 décembre 1984, le projet.
Progressivement le projet s�est étendu à l�ensemble du dispositif, comme l�élément de structuration
donnant sens et cohérence à l�action des acteurs. Au niveau local, il apparaît désormais nécessaire
de renforcer le projet d�établissement et de l�étendre à l�ensemble des centres constitutifs de l�EPLEFPA
pour mieux articuler les missions et les nourrir l�une de l�autre.
Au niveau régional, la multiplication des schémas et plans induit la mise en �uvre d�un projet
régional pour l�enseignement agricole afin d�éviter concurrences et incohérences certes, mais d�abord
pour impulser l�action des établissements, lui donner sens, c�est à dire à la fois une direction et une
signification, faciliter l�évaluation des résultats, lui donner une visibilité et une lisibilité suffisantes
pour l�ensemble des partenaires régionaux. Au niveau national, la volonté de respecter le régime
des compétences partagées entre l�Etat et les régions ainsi que l�autonomie locale des établissements
ne signifie aucunement l�abandon de toute impulsion, coordination, régulation ou évaluation. Bien
au contraire, le rôle de l�Etat, qui a été profondément transformé, demeure totalement nécessaire. Le
troisième schéma se présente donc comme le projet national pour l�enseignement agricole : il fixe la
stratégie et les orientations, il précise les procédures et les outils de concertation, de décision et
d�évaluation. Pour développer la responsabilité de chacun des acteurs, à chaque niveau, il exprime
l�ambition de fédérer les actions entreprises pour atteindre les buts et objectifs fixés.

Si, comme le dit le vieil adage, l�avenir a un long passé, au moment où il va fêter son cent cinquan-
tième anniversaire, l�enseignement agricole possède de solides atouts pour aborder avec sérénité et
détermination une nouvelle phase de son développement historique : le troisième schéma est une
des cartes qui guideront les acteurs, tout au long de la prochaine étape 1998 - 2002.
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